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SERMENT  CiyiOUE 

JUSTIFIÉE  D’ERREUR. 

Monsieur,  i 

]■ 

Sï  pour  me  convaincre  d’erreur,  il  fuffic  de  m’eu 
accufer  avec  le  ton  le  plus  tranchant  & le  plus 
décidé,  il  faut  avouer  que  j’en  jfuis  plèinemenc 
convaincu.  Mais,  vous  le  favez  , accufer  ce  n eft 
pas  convaincre  ; affirmer  ce  n’eft  point  prouver. 
Plus  cette  accufacion  tft  grave,  plus  les  preuves 
fur  lefquelles  elle  eft  fondée,  doivent  être  éviden- 
tes 6c  décifives  ; autrement  il  eft  difficile  de 
laver  entièremenjc  du  reproche  d’injultice.  Le  foin 
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ÛQ  ma  propre  réputation  , grièvement  blelTée , ne 
me  permet  pas  de  garder  un  (îlence  coupable  : il 
ni’impofe'le  devoir  rigoureux  d’une  jiifte  défenfe. 
Je  l’entreprends  donc  avec  toute  la  confiance  que 
m’iiilpire  la  bonté  de  ma  caufe.  Mon  defTein  eft  de 
vous  fulvre  pas  à pas.  Entrons  en  matière. 

, La  première  qualité  que  doit  avoir  un  Serment 
pour  être  légitime  , c’eft  d’êcre  prefcrit  par  un 
Pouvoir  qui  aftreigne  à le  prêter.  Le  Serment  Ci' 
vique  a-t-il  ce  premier  caraélère  ? L’autorité  ^ui 
le  commande  eft-elle  légitime  ? Eft-on  tenu  de  lui 
obéir?  Il  me  rembloit  l’avoir  prouvé  de  manière 
à n’y  plus  revenir.  Je  ne  craignois  que  le  feul  re- 
proche de  m’être  trop  appefanti  fur  une  chofe  fi 
claire.  Mais  vous  avez  fi  fort  à cœur  de  faire  palier 
l’AlTemblée  pour  une  ufurpatrice,  que  toutes  les 
raifons  qui  combattent  cette  idée,  quelque  con- 
vaincantes qu’elles  foient , ne  font  à vos  yeux  que 
de  pures  chicanes , que  de  petits  moyens  forgés 
par  le  befoin.  En  un  mot,  vous  faites  de  nouveau 
tous  vos  efforts  pour  anéantir  l’autorité  de  l’Affem- 
blée  Nationale.  J’admire  votre  courage;  certes  il 
en  faut  beaucoup  pour  foutenir,  avec  tant  de  per- 
févérance , une  aulîi  iiiauvaife  caufe. 

Mais  je  l’ai  prétendu , & je  le  prétends  encore, 
PAffemblée  n’eft  point  ufurpatrice  ; elle  pofsède 
droit  l’autorité  qu’elle  exerce  ; elle  en  eft  iégi- 
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timemenr  invertie.  Remarquons  i,  en  partant , que 
vous  avez  averti  le  Pubuc  que  mon  âge  la  nature 
de  mes  occupations  ne  m'ont  pas  mis  à portée  d'ap-  ' 
profondir  ces  quejlions  du  droit  Public  ^ ôc  que' 
vous  avez  pris  rengagement  de  me  faire  toucher 
au  bout  du  doigt  toutes  mes  erreurs.  ( Pag.  2 & 3,) 
Chofe  étonnante  ! Le  premier  procès  que  vous 
m’intentez  ert  tout-â^fait  fans  fondement.  Vous 
me  fuppofez  d’avoir  attribué  à l’Artemblée  la  Sou- 
veraineté', ce  qui  feroit  , ajoutez  vous  , une  chi- 
mère , un  attentat  a la  fouveraineté  Nationale» 

( page  3.  ) Mais  eft-il  bien  vrai  que  j’aye  avancé 
cette  artertion  dans  le  fens  que  vous  l’entendez  ? 
N ert-il  pas  évident  au  contraire  que  toutes  les 
fois  que  j’ai  parlé  de  la  fouveraineté,  je  Pai  re- 
préfentée  comme  une  propriété  inviolable  , qui 
rértde  ertentiellement  dans  la  Nation  ? Lifez,  je 
vous  prie , les  pages  (>  & 7 , vous  y verrez  ces 
paroles  que  vous  auriez  dû  remarquer  : La  fou- 
verainete  ô’  tous  Jes  droits  rejident  ejjentiel lement 
dans  la  Nation...  La  Nation  n exerce  point  cette 
fouveraineté  par  elle -meme  , maïs  par  fes  Repré- 
/entants  librement  élus  par  elle  , quelle  invefiît  ^ 
de  quoi?  de  fa  fouveraineté.  Non,  Monrteur,  mais 
de  fes  pouvoirs.  Voilà  comme  j*ai  attribué  h fou- 
veraineté à l’Artemblée.  J’avoue  que  j’ai  appelle 
autorité  fouveraine , le  pouvoir  fuprème  de  faire 
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nue  nouvelle  ConfUtution.  Mais  en  cela  je  me 
fuis  conformé  au  langage  reçu  Sc  confacré  par 
rufage  de  tous  les  (îèdes.  C’eft  aind  qu’on  peut 
appeller  autorité  fouveraine  , le  pouvoir  exécutif 
dont  le  Roi  eft  invefti. 

Il  ne  s’agir  donc  point  ici  de  la  prétendue  fou- 
veraineté  de  l’AlTemblée  , en  prenant  ce  mot 
dans  fa  fignification  rigoureufe,  ni  fi  fes  mem- 
bres, collcélivement  pris  , font  ou  peuvent  être 
les  Repréfentants  de  la  fouveraineté , mais  uni- 
quement s’ils  font  les  Repréfentants  de  la  Na- 
tion, s’ils  ont  été  librement  choilîs  par  elle,  lî 
elle  les  a fpécialement  chargés  de  faire  une  nou- 
velle Conftitiuion  & de  régénérer  l’Empire;  en 
un  mot , fi  elle  leur  a donné  tous  les  pouvoirs 
nécelTaires  pour  opérer  cette  grande  & delirable 
régénération.  Voilà,  Monfieur,  le  vrai  point  de 
la  queftion  d’ou  il  ne  faut  pas  s’écarter.  Cela 
pofé  , j’ai  demandé  s’il  étoit  poffible  qu’une 
AlTemblée  fpécialement  chargée  par  un  grand 
nombre  de  cahiers  , non  pas  de  raccommoder  , 
mais  de  faire  , de  créer  une  nouvelle  Conuitu- 
tion , de  régénérer  l’Empire,  eut  outrepalfé  fes 
pouvoirs,  vous  perfévérez  à le  fourenir. 

Voici  votre  grand  principe.  ^5  L’Afifemblée  eft 
îî  la  réunion  des  Députés  de  différents  Baillia- 
I?  ges , qui  par  eux-mêines  ne  font  rien  , ne  pîu- 
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« vent  rien  , qui  font  œ qu’on  les  fait , qui  tien- 
»>  nent  tous  leurs  pouvoirs  de  leurs  commettants  ; 
JJ  ce  font  des  fondés  de  procurations , à qui  on  a 
» tracé  leur  marche  , les  opérations  dont  on  les 
J5  chargeoic  , qui  ne  peuvent  en  rien  s’en  écarter , 
»3  fous  peine  d’ètre  défa voués  ( p.  5 .).  La  même 
5>  Nation  , ( ajoutez-vous  p.  8.  ) qui  a donnée  fes 
« pouvoirs  à fes  mandataires , peut  feule  s’alTu- 
»>  rer  s’ils  les  ont  remplis.  Elle  ne  peut  ratifier 
» les  Lois  , les  tendres  Nationales , que  de  la 
même  manière  qu’elle  a chargé  de  les  dreiTer; 
>5  il  faut  donc  qu’elles  lui  foient  reportées  , que 
îî  dans  toutes  les  Afiemblées  élémentaires,  elles 
3»  foient  connues  , examinées.  Alors  fi  la  grande 
î5  pluralité  les  adopte , elles  deviennent  la  vo- 
>3  lohté  générale  , la  volonté  Nationale  5 jufques- 
33  là  5 elles  ne  font  &c  ne  peuvent  être  que  des 
33  projets  >3. 

Pour  réduire  ce  raifonnetneiit  à fa  jufie  valeur, 
examinons-le  en  détail. 

1^.  L’AfiTemblée  Nationale  n*^a  pas  pu  s’écar- 
ter en  rien  de  la  marche  qui  lui  étoit  tracée  dans 
les  mandats , fous  peine  d’être  défavouée.  Mais 
l’a-t-elle  été  ? nous  l’allons  voir  toLU-à-l’heure; 
Eft-il  vrai  que  la  Nation  ait  tellement  reftreinc 
Sc  fixé  les  pouvoirs  de  fes  Députés  , qu’elle  leur 
ait  fêvérement  défendu  d’aller  au-delà  ? N’eft-il 
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pas  certain  au  contraire , par  un  grand  nombre 
de  cahiers,  que  la  Nation  a remis  fes  intérêts 
entre  les  mains  de  Tes  Députés  , pour  en  difpo- 
fer  avec  fagelTe  Sc  félon  leur  prudence  ? 

2®.  La  Nation  ne  peut  ratifier  les  Lois  , les 
rendre  Nationales  , que  de  la  même  manière 
qu’elle  a chargé  de  les  drelTer  , Ôcc.  Voilà  preci- 
fément , Monfieur , le  principe  de  votre  illufion. 
Démêlons , s’il  vous  plaît , ce  qu’il  y a de  vrai , Sc 
ce  qu’il  y a de  faux.  Je  conviens  qu’une  Nation  a 
le  droit  d’examiner  dans  les  Alfemblées  primaires 
les  Lois  quelle  a chargé  de  drefifer.  Mais  je  nie 
qu’elle  n’ait  pas  d’autre  moyen  de  les  adopter,  de 
de  les  rendre  nationales. 

La  voie  la  plus  courte  & la  plus  efficace  pour 
démontrer  &c  rendre  fenfible  la  fauffiété  d’un  prin- 
cipe , c’eft  d’en  tirer  les  conféquences  abfurdes  qui 
en  découlent  néceffiairemenr.  Or,  Monfieur,  s’il 
eft  vrai,  comme  vous  le  dites  , qu’une  Nation  n’a 
pas  d’autre  moyen  de  rendre  nationales  de  par 
conféquent  obligatoires  , les  Lois  qu’elle  a chargé 
de  faire,  qu’en  les  examinant  dans  des  Afiemblées 
primaires  avant  de  les  accepter , & que  jufques4à 
elles  ne  font  que  des  projets  il  s’enfuit  néceffiai- 
rement  que  tous  les  Empires  où  ce  moyen  n’eft 
nullement  pratiqué  , font  abfolument  fans  Lois. 
Nationales  5 fans  Lois  conftitutionnelles  , cin  ils 
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n ont  à proprement  parler  que  des  projets  de  Lois,  • 
qui  en  eux-mêmes  ne  fauroient  obliger  : il  s’en- 
fuit que  depuis  des  fiècles  la  France  n’avoit  point 
ou  prefque  point  de  Lois  nationales  , puifque  la 
plupart  n ont  été  établies  que  par  le  Roi , ôc  qu  elles 
n avoient  d’autre  fandion  Nationale  , que  l’accep- 
tâcion  des  Parlements  , qui  approuvoient  3c  confit- 
moient  ces  Lois  en  les  enregifirant.  Croyez-vous 
que  cette  conféquence  foit  très-certaine  en  elle- 
même  ? Cependant  il  eft  évident  qu’elle  découle 
naturellement  de  votre  principe.  Si  donc  cette 
confequence  nécelTaire  eO:  faiifle  ôc  infourenable, 
comment  le  principe  d’oû  elle  dérive  poiirroit4l 
être  vrai  ? 

îl  faut  donc  reconnoitre  qu’outre  ce  premier 
moyen  de  fandionner  les  Lois  , une  grande 
Nation  en  pofiféde  un  autre  qui  foncièrement  n’eft 
pas  moins  efficace  , c’eft  d’exécuter  ces  mêmes 
Lois  qui  lui  font  préfentées  , munies  de  l’accepta- 
tion ou  de  la  Sanétion  du  Roi.  Cette  vérité  eft  fi 

évidente  en  elle-même  , qu’elle  n’a  pas  befoin 
de  preuve. 

Refufer  l’aiigufte  caradère  de  Lois  Nationales, 
de  Lois  réellement  confticurionnelles  à des  Décrets 
que  la  Nation  toute  entière  exécute  ; foutenir  que 
ce  ne  font  que  de  fimples  projets  de  loi , c’eft 
afturément  de  toutes  les  prétentions  la  plus  infou- 
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tenable.  Conféqiiemment  , pour  fermer  invinci- . 
blemenc.Ia  bouche  à tous  les  décradeurs  de  l’Af- 
femblée  Nationale, il  fufîit  de  leur  faire  cette  quef- 
lion.  Si  la  Nation  défavoue  fon  Alfemblée , fi  elle 
la  regarde  comme  une  criminelle  ufurpatrice  d’un 
pouvoir  qu’elle  ne  lui  a pas  délégué,  fi  elle  ab- 
horre le  nouvel  ordre  de  chofes  que  fes  Repréfen- 
tants  ont  établi , & fe  difpofe  à repoufier  avecfin- 
dignation  les  nouvelles  lois  qu’on  ofe  lui  impofer , 
lois  qu’elle  n’a  pas  ordonné  de  faire;  répondez  , 
pourquoi  cette  même  Nation  les  reçoit-elle  avec 
tant  d’ardeur  , pourquoi  s’y  foumet-elle  avec  tant 
d’emprefiement , pourquoi  enfin  les  exécnte-t  elle 
avec  un  zèle  fi  peu  équivoque  ? Et  on  doutera  en- 
core du  vœu  National  l Et  on  ne  craindra  pas  de 
foutenir  que  la  Nation  n’avoue  pas  fon  Afiemblée, 
qu’ellç  refufe  fon  afientiment  à toutes  fes  opéra- 
tions ! Et  on  nous  dira  gravement  que  les  Décrets 
de  l’Afiemblée  ne  font  encore  que  des  projets  de 
lois  î Eh  1 Monfieur , a quelle  extrémité  êtes-vous 
donc  réduit  ? Quoi  ! des  lois  qui  font  exécutées , 
ne  font  que  de  fimples  projets  ! Et  il  faut  dévorer 
une  telle  abfurdité  fi  l’on  veut  pafier  pour  ha- 
bile politique  ! Certes , j’ai  honte  de  réfuter  de  fi 
ridicules  chimères  ( i ). 

(i)  M Je  conviens  que  RoufTeau  prétend  , dans  fon  Con- 
35  trat  Sociai  , que  la  fouveraineté  de  la  Nation  ne  peut  ja- 
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Si  au  lieu  de  paifer  fous  filence  ce  raifonnemeiic 
decifif,  vous  l’aviez  bien  médité,  vous  vous  feriez 
épargné  ceux  que  je  vi^iîs  de  réfuter:  vous  auriez 
fenti  combien  font  foibles , les  petites  difficultés 
que  vous  nous  prefentez  avec  tant  d’appareil  fur 

« mais  être  repréfentée  j . . . Que  les  Députés  du  Peuple  ne 
« font  ni  ne  peuvent  être  fes  Repréfentans. . . Que  toute  loi 
que  le  Peuple  en  perfonne  n a pas  ratifiée  , eft  nulle  , que 
53  ce  n’efi;  pas  une  loi.  sa 

Vous  ne  me  croyez  pas  fans  doute  , Monfieur  , afiez  ad- 
mit ateur  de  Roufieau  , pour  être  réduit  au  filence  , parce 
que  vous  m’auriez  montré  en  contradidion  avec  ce  Philofo- 
phe.  Je  le  fuis  en  effet  fur  bien  d’autres  objets  d’une  plus 
haute  importance.  Mais  vous  me  forcez  de  vous  refufer  ici 
jufqu’à  ce  petit  triomphe.  Tout  le  monde  fait  que  Roulfeau 
a compofe  le  Contrat  Social  , principalement  pour  Genève 
fa  patrie  , où  ce  moyen  de  ratifier  les  Lois  eft  très-praticable, 
comme  il  l’étoit  à Rome  , malgré  l’étendue  de  l’Empire 
Rome  feule  étant  la  Souveraine.  Mais  Roufieau  parle-t-il 
d’un  grand  Empire  , il  raifonne  autrement  j il  reconnoît  que 
dans  les  grands  Etats  la  puifiance  légiflative  ne  peut  s’y  mon- 
trer elle-même , & ne  peut  agir  jque  par  dépuration.  Il  vou- 
dmit,  il  eft  vrai  , que  les  Repréfentans  de  la  Nation  ren- 
ûifient  un  compte  rigoureux  de  leurs  opérations.  Mais  il 
ajoute  ’ces  paroles  remarquables  33  II  ne  doit  jamais  y avoir 
de  conflit  de  jurifdiaion  entre  la  Diète  & les  Diérines , & 
».  quand^une  Loi  a été  portée  en  pleine  Diète  , je  n’accorde 
» pas  même  à celles-ci  U droit  de  protefiation.  Quelles  pu- 
» mirent  leurs  Nonces,...  quand  ils  ont  préyariqué,  mais 
» elles  obèijfent  pleinement  , toujours  , fans  exception  ^ 
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les  Adrefîes  Sc  fur  la  Fédération  Nationale,  tin 
petit  mot  fur  ces  deux  faits. 

On  a prétendu  que  la  multitude  des  Adreffes 
de  félicitation  envoyées  de  toutes  parts  à rAlTem- 
blée,  exprimoient  authentiquement  le  voeu  Natio- 
nal. Pour  éluder  cette  conféquence  fâcheufe , vous 
les  avez  traitées  de  pièces  faulfes  ôc  fuppofées  j 
interpellé  d’en  fournir  la  preuve , vous  la  donnez 
enfin.  La  voici  : Je  vous  Vai  dit  ^ & je  vous  le  répè” 
te  J je  défie  tous  les  Secrétaires  de  V Afi'emblée  de 
me  démentir  y quelles  fiant  par -tout  l*  ouvrage  de 
quelques  factieux  foudoyés  , qui  étouffent  j par  la 
terreur  j la  voix  de  tous  les  honnêtes  gens  ( pag.  6 ). 
Mais  c’eft-la  précifément  ce  qu’il  falloic  prouver. 
L affirmation  la  plus  tranchante  , le  défi  le  plus 

33  fans  protefiatîon  , qu  elles  portent  y comme  il  efl  jujîe  ^ la 
33  peine  de  leur  mauvais  choix  , fauf  a faire  a la  prochaine 
3D  Dicte  y s'ils  le  jugent  a propos  ^ des  repréfentations  aujf 
» vives  quils  voudront,  ( Confidérations  fur  le  Gouverne- 
ment de  Pologne  ch.  7.  ) 

C'eft  ainfi  que  RoufTeau  raifonne  quand  il  parle  d’une 
grande  Nation.  Cette  Nation  , félon  lui , ne  peut  pas  agir 
par  elle-même  ; elle  n’agit  que  par  députation , que  par  des 
Repréfentans.  Il  veut  qu’on  obéifle  pleinement  , toujours  y 
fans  exception  , fans  protejiation  , aux  lois  établies  par  les 
mêmes  Repréfentans.  S’il  vivoit  encore  , ne  regarderoit-iî 
nos  nouvelles  Lois  conftitutionnelies  que  comme  de  lîmples 
projets  ? 
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hardi , défi  auquel  on  ne  daignera  pas  répondre  y 
fonr-ce-Iâ  toutes  vos  preuves  ? Un  bon  Logicien 
y verra  - t-  il  autre  chofe  qu’une  vraie  pétition  de 
principe  ? ^ ^ 

Quels  font  donc  ces  facîieux  foudoyés  qui  etouj^ 
fent  J par  la  terreur , la  voix  de  tous  les  honnêtes 
gens?  Sont -ce  ces  trois  millions  de  Citoyens  ar- 
mes pour  la  défenfe  de  la  nouvelle  Conftitution  ? 
Tous  les  Diredoires  des  Départemens  , des  Dif- 
trids  , toutes  les  Municipalités  du  Royaume  , 
dont  les  Membres  nommés  librement  par  leurs 
Concitoyens , fofit  les  enfans  6c  les  foutiens  de 
la  Conftitution  ? Que  de  fadieux  ! C eft  le  Corps 
de  la  Nation  que  l’on  traire  ainfiî  Où  font  donc 
ces  honnêtes  gens  , dont  la  voix  e(l  étoufee  par 
la  terreur?  Ce  ne  peut  être  que  le  petit  nombre 
de  mécontens  5 qui  , accoutumés  pour  la  plupart, 
a s engraifter  du  fang  des  Peuples , ne  peuvent , 
fans  une  extrême  douleur,  fe  voir  aftujettis  à un 
régime  plus  humain  ^ plus  focial , 6c  certainement, 
plus  jufte  que  l’ancien.  Or , je  laifle  à juger  fi  ce 
n’eft  pas  abufer  étrangement  des  termes. 

Si  de-la  je  palfe  a la  Fédération  , que  de  petits 
moyens  vous  avez  employés  pour  infirmer  la 
preuve  que  j en  ai  tiree  , preuve  dont  vous  n’a- 
vez pu  ciiftimuler  entièrement  la  force  ! A vous 
en  croire  , tous  les  Fédérés  font  accourus  en  foule 
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à Paris , pour  une  fête  au  Champ  de'  Mars 
fans  en  connoîcre  précifément  l’objet  \ comme 
s’ils  eulTent  ignoré , ainlî  que  les  Déparremens 
qui  les  envoyoienc , que  la  lia  unique  de  cette 
fête  , étt)it  de  s’engager , au  nom  de  la  Nation  , 
par  un  Serment  folemnel , A maintenir  la  Conf- 
titution  de  tout  leur  pouvoir.  Selon  vous,  ce  n’é- 
toit  qu’une  cohue  , qu’un  ralTemblement  d’igno- 
rans , d’idiots , dont  la  centième  partie  n’avoit  pas 
lu  un  feul  Décret  ( pag.  9.  ) Comme  11  cette  mul- 
titude de  Journaux  , qui  inondent  la  France , n’y 
portoient  pas  tous  les  Décrets  a mefure  qu’ils  pa- 
roilTent  j comme  li  la  majeure  partie  de  ces  Fé- 
dérés n’avoit  pas  été  compofée  de  Citoyens  hon- 
nêtes & inftruits , qui  non-feulement  favoient  par- 
faitement lire , mais  qui  de  plus  étoierit  en  état 
de  calculer  & d’apprécier  tous  les  avantages  qui 
doivent  naturellement  réfulter  du  nouvel  ordre 
de  chofes.  Qu’il  faut  être  prévenu  pour  ne  pas 
comprendre  tout  cela  ! Ajouterai-  je  que  le  même 
Serment  a été  prêté  dans  toute  l’étendue  de  l’Em- 
pire au  même  jour  , & pour-ainli-dire  à la  même 
heure?  Pourquoi  diflîmuler  cette  circonftance  ; 
fînon , parce  que  vous  avez  bien  compris  qu’elle 
feule  renverfoit  tous  vos  beaux  raifonnemens?  Au 
relie , n’oubliez  pas  que  l’exécution  feule  de  tou- 
tes les  nouvelles  Lois , eft  comme  un  fort  inex-^ 


( ï5  ) 

piignable  I contre  lequel  tous  les  traits’  que  vous 
lancez  viennent  fe  brifer  5c  mourir. 

Avant  de  terminer  cet  article , je  dois  repouf- 
fer un  reproche  injufte  que  vous  me  faites  fort 
gratuitement  en  ces  termes  : Etoit~ce  bien  à vous ^ 
revetii  d un  caraciere  augujte  j à nous  vanter  cette 
Fédération  qui  a fait  verfer  des  larmes  amères  à 
toutes  les  per fonne s religieufes  {p.  ^.)  ; Mais  vous 
convenoit-il , Monfieiir  , de  donner  à mes  paro- 
les une  interprétation  auflî  odieufe  ? Ne  deviez- 
vous  pas  comprendre  qu’en  parlant  de  la  Fédéra- 
tion , je  l’ai  confîdérée  en  elle  - même , abftrac- 
tion  faite  des  accelToires  qui  m’ont  auffi  profon- 
dément afflige  que  ces  perfonnes  pïeufes  dont 
vous  me  parlez  ; acceffbires  fâcheux  , fans  doute, 
mais  prefque  inévitables  lorfqu’il  s’agit  de  réunir 
dans  une  meme  enceinte  une  ii  prodigieufe  mul- 
titude de  Citoyens.  Voilà,  Monfieur  , ce  qu’il 
falloit  übferver  pour  me  rendre  la  juffice  qui , j’ofe 
le  dire , m’appartient. 

C’eft  ainfi  , Monfieur , que  vous  avez  réuflî 
à me  convaincre  d’erreur  fur  le  droit  public. 
Voyons  fi  vous  avez  été  plus  heureux  à prou- 
ver les  erreurs  que  vous  me  reprochez  fur  la 
Morale. 

Pour  qu’un  Serment  foie  légitime , il  ne  fuffic 
point  qu  il  foit  preferit  par  une  autorité  qui  af- 
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treîgns  à le  prêter  j il  faut  de  plus  c^ii  il  folt  faîî 
avec  difcerneinent , avec  vérité,  avec  juftîce. 

Le  Serment  civique  peiudl  être  fait  avec  dif- 
cernement  ? Je  l’ai  prouvé  en  établilfant  trois 
principes,  Les  Lois  conftitutionndles  aétuel- 
lement  décrétées  par  l’Ademblée  & acceptées  par 
le  Roi,  font  très-rééiles , Sc  il  eft  facile  de  s’eu 
inftriiire.  2®.  L’étendue  du  Serment  de  fidélité, 
eft  de  fa  nature  indéfinie  ; il  embrafie  nécelTaire- 
ment  toutes  les  Lois  faites  ôc  a faire.  Confequem- 
ment  un  Fonélionnaire  public  eO:  tenu  par  fon  Ser- 
ment de  maintenit  les  Lois  qui  font  établies , & 
d’être  pour  l’avenir  dans  la  fincère  difpofition  de 
fe  foumettre  aux  nouvelles  Lois  qui  pourront  etre 
faites  par  la  puifiance  légifiative , pourvu  que  les 
unes  ôc  les  autres  ne  foient  pas  contraires  au  droit 
naturel , ni  au  droit  divin.  5®.  La  feule  pofiibi- 
lité  d’errer  , commune  à tous  les  Gouvernemens 
politiques  , n’a  jamais  empêché  de  faire  le  Ser- 
ment de  fidélité , parce  que  ce  Serment  étant  en 
foi  un  ade  religieux  , il  ne  fauroit  jamais  obliger 
contre  Dieu  même  j il  nous  impofe  au  contraire , 
la  loi  immuable  d^’obéir  à Dieu  plutôt  qu  aux 
hommes.  Cette  reftridion  eft  efl'entiellement  ren- 
fermée dans  le  Serment  civique. 

J’ai  développé  ces  principes  d’une  manière  fi 
péremptoire  , que  vous  n’avez  pu  m’objeder  rien 
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de  férieux,  rîen  de  raifonnable.  Que  répondez- 
vous  en  effet  ? Qui  le  croiroit  ? Une  dmpîe  né- 
gation ! Et  ce  n’eft-pas  là  fe  jouer  ouvertement 
de  fes  Leéteiirs  ! Depuis  quand  , je  vous  prie , 
prétend-on  réfuter  par  une  négation  préfentée  , 
il  eft  vrai , avec  le  ton  le  plus  tranchant , mais 
entièrement  deftituée  de  preuve  ? Car  appeliez- 
vous  une  preuve  ce  que  vous  dites  : Que  les  Magif- 
trats  ne  fe  font  jamais  liés  par  ferment  à main-- 
tenir  des  Lois  auxquelles  ils  ont  fouvent  oppofé 
une  inflexible  réflflance  ? Mais  ici  vous  parlez  des 
Magiftrats  en  corps  , & moi , j’ai  parlé  de  cha- 
que individu.  Sans  douce , les  Parîemens  en  Corps 
n’étoient  point  tenus  par  leur  Serment , de  main- 
tenir toutes  les  nouvelles  Lois  qu’il  auroit  plû  au 
Roi  d’établir  , eux  qui  avoient  le  droit  de  les 
examiner , de  les  rejetter  meme  , lorfqu’elles  leur 
paroiffoient  vexatoires.  Eh  ! plût  à Dieu , que  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  Religion  & de  la  Pa- 
trie 5 ils  euffent  mieux  exercé  ce  pouvoir  augufte  ! 
Ce  qu’il  falloir  prouver  , c’eft  qu’un  Magiftrat 
n’étoit  point  tenu  par  fon  Serment , de  maintenir 
de  nouvelles  Lois  une  fois  enregiftrées  au  Parle- 
lement , de  l’avis  de  h majorité , malgré  fon 
opinion  perfonnelle.  Or  , & on  peut  le  dire  fans 
témérité  , vous  ne  le  prouverez  jamais.  Mes  rai- 
fons  demeurent  donc  dans  toute  leur  force.  AufÏÏj 
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Monfîeur , cherchez-vous  à donner  le  change  à 
vos  Ledeurs'&  â couvrir  la  foiblefTe  de  votre  ré- 
ponle  , en  m’avertilTanc  que  vous  allez  prendre 
un  moyen  plus  fimple  & me  'ramener  aux  élé^ 
mens  du  CatécKifme.  (pag.  1 1.)  Vous  voulez  proba- 
blement m’iniinuer  ici , que  telle  eft  la  fphere  dont 
mon  âge  & la  nature  de  mes  occupations  ne  me 
permettent  point  de  fortir  : eh  î bien  , j’y  con- 
fens.  Que  le  Catéchifme  du  Concile  de  Trente, 
qui , comme  vous  le  dites  fort  bien  , jouit  d une 
eflime  générale  , foit  notre  règle  & notre  juge. 
Mais  pour  éviter  toute  équivoque  , expofons  exac- 
tement fa  dodrine  , 6c  conhdérons-là  , non  point 
à demi , comme  vous  faites , mais  dans  toute  fon 
étendue. 

D’abord  , Monfieur  , diftinguons , s’il  vous 
plaît , avec  le  Catéchifme  , deux  fortes  de  Ser- 
mens.  Le  Serment  qui  contient  une  affirmation,  par 
lequel  on  affirme  une  chofe  ou  paffiée , ou  pre- 
{eniQ^juramentum  ajj'ertorïum  , 6c  le  Serment  qui 
contient  une  promede , par  lequel  nous  promet- 
tons de  tenir  fidèlement  l’engagement  qüe  nous 
conrradons  pour  "l’avenir  , juramentum  promiffo- 
rium.  Cette  importante  diftindion  , fondée  fur  la 
nature  meme  de  la  diofe , n’eft  point  particulière 
à ce  Catéchifme  \ elle  eft  de  S.  Thomas , d’Ef- 
tius , 
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1^.  Ces  deux  fortes  de  Sermens , pour  être  îé- 
gîcimes  , doivent  être  faits  avec  vérité  ^ avec 
Jugement  $C  avec  jujlice.  Avec  vérité.  C’eft-à- 
dire , que  s’il  s’agit  d’une  affirmation  j il  faut  que 
ce  qu’on  affirme  foit  vrai , 6e  que  celui  qui  jure 
croie  que  la  chofe  eft  telle  qu’il  l’a  dit , non  té- 
mérairement 6e  fur  des  conjeétures  vaines  6e  lé- 
. gères  ; mais'  fur  des  preuves  très-certaines.  Mais 
n’eft-il  queftion  que  d’une  promeffie  que  l’on  fait, 
que  d’un  engagement  que  l’on  contraéte  pour  l’a- 
venir ? Pour  faire  ce  ferment  avec  vérité  , il  fuffit 
d’être  dans  la  ferme  6e  (încère  réfol ution  de  tenir 
fa  promeffie , d’exécuter  fon  engagement.  Car  re- 
marquez bien  avec  S.  Thomas  , qu’il  ne  s’agit 
point  alors  de  la  vérité  comme  vertu,  mais  d’une 
certaine  condition  qui  doit  régner  dans  nos  paroles, 
NQque  etïam  veritas  hic  accipitur  fecundum  quodéjl 
pars  juJliÜJt  J'ed jecundàm  quod  eft  quidam  conditio 
locutionis.  ( 2»  læ  partis,  quæft.  85^.  art.  3.  in  corp.) 

2®.  Jurer  avec  jugement,  c’eft  ne  le  point  faire 
témérairement  6t  fans  réflexion  , mais  avec  dif- 
cernement  , 6c  après  y avoir  bien  penfé.  C’eft 
pourquoi  il  faut  avant  toutes  chofes,  que  celui 
qui  fe  difpofe  à faire  un  ferment,  confidère  at- 
tentivement s’il  y eft  obligé  par  néceffitjé  ou  non , 
& fi  la  chofe  eft  telle  qu’elle  mérite  d’être  affiirée 
avec  ferment. 
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3®.  Enfin  la  dernière  condition  nècelTaire  pouf 
qu’un  Serment  foit  faint , c’eft  la  juftice , Ôc  cette 
condition  regarde  principalement  les  promefies , 
c’eft-à-dirCaqu’il  ne  faut  rien  promettre  qui  foit  con- 
traire au  droit  naturel  de  au  droit  divin , règle 
unique  &c  immuable  du  jiifte  & de  l’injufte. 

Avant  d’examiner  fi  le  Serment  civique  peut 
avoir  ces  trois  conditions , il  eft  néceflaire  de  s’en 
former  une  idée  jufte  de  précife.  Eft-ce  un  Ser- 
ment affirmatif,  ou  ne  contient-il  qu’un  engage- 
gement  que  l’on  concracbe  envers  la  Patrie  ? Il 
eft  évident  que  le  Serment  n’eft , ôe  ne  peut  être 
qUe  de  ce  dernier  genre.  Celui  qui  le  prête,  n’af- 
firme point  une  vérité,  ne  nie  point  une  erreur j 
mais  il  jure  d'être  fidèle  à la  Nation  ^ à la  Loi  j 
& au  Roi  , do.  maintenir  de  tout  Jon  pouvoir  la 
Confiitution.  Ce  n’eft  donc  ,à  proprement  parler^ 
qu’un  engagement  qu’il  contraéte  comme  citoyen , 
engagement  c]u’il  fandionne  & confirme  par  la 
religion  du  Serment. 

Ce  principe  établi,  je  foutiens,  1 9.  que  pour  que 
ce  Serment  foit  fait  avec  vérité  , il  eft  hécefiaire, 
& il  fuffit  que  celui  qui  le  prête  foit  dans  la 
ferme  & fincère  réfolution  d’obéir  aux  Lois,  de 
maintenir  la  Conftitunon  de  tout  fon  pouvoir  ( i ), 


(î)  Qui  alicjuid  pollicctur  ita  animatus  e(Tç  debet,  ut..,.. 
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Mais  comme  la  difpoficion  intéiieure  de  celai  qui 
promet  une  chofe,  n’eft point  connue  des  hommes, 
on  exige  de  lui  qu’il  la  confirme  par  le  Serment. 
Or  le  feus  de  ce  Serment  ne  peut  être  que  celui-ci: 
Je  promets  de  maintenir  la  Conftitution  , ôc  je 
prends  Dieu  à témoin  de  la  fin'cérité  de  ma  pre- 
mefie.  Si  cet  homme  eft  réellement  dans  cette  dif- 
pofition  5 il  ne  prend  point  le  nom  de  Dieu  en 
vain  5 il  ne  jure  point  contre  la  vérité.  Le  Sermenc 
civique  peut  donc  être  fait  avec  vérité. 

2^.  On  peut  auffi  le  faire  avec  jugement  , (î 
ce  Serment  eft  néceftaire  , fi  fon  objet  eft  grave 
5c  férieux  , <S<:  fi  celui  qui  le  fait  le  prête  avec 
difeernement  & avec  réflexion  (i). 

Or , quoique  vous  en  puifliez  dire  , le  Serment 
civique  réunit  ces  trois  caradères.  ITeft  nécef- 
faire  puifqu’il  eft-  preferit  par  une  autorité  légi- 
time 5 5c  dans  des  circonftances  impérieiifes  qui 
néceilitent  à le  prêter.  Sans  doute  je  fuis  affligé 
qu’on  ait  impofé  un  tel  joug  aux  Eccléfiaftiques  ; 
mais  5 on  ne  peut  le  difflmuler  , ce  font  eux- 

id  reipsâ  præftet  & promilTum  exolvat.  ( Catech.  ad  Paroch, 
'pars.  5.  28). 

(i)  Itaque  juratuiiis,  primùm  quidem  confideret,  utrum 
necefficate  cegatur,  neene , remque  toram  accurate  expen- 
dat  , an  ejufmodi,  Sit  ut  jurejurando  indigere  videatur, 
( Catech,  ad  Paroch,  pars.  n°,  ) 
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memes  qui  ont  contraint  l’AfTemblée  de  les  y af- 
fujettir.  Un  grand  nombre  d’eiitr’eux  a manifef- 
té  trop  ouvertement  dès  l’origine  de  la  Révolu- 
tion 5 une  oppofition  confiante  à la  Conftitution. 
L’AfTemblée  a compris  combien  il  importoit  à 
la  chofe  publique  de  s’afTurer  de  la  fidélité  des 
Eccléfiafliques  fonélionnaires , en  leur  prefcrivant 
un  Serment  qui  pût  difcerner  ceux  qui  aiment 
fincèrement  la  Religion  Sc  la  Patrie  , de  ceux  qui 
n’aiment  que  leurs  intérêts  perfonnels  : intérêts 
qu’ils  favent  couvrir  afiez  maladroitement  du  man* 
teau  du  zèle  pour  la  foi  dont  il  n’efl  nullement 
queflion. 

2^.  Son  objet  eft  grave  férieux,  puifqu’il 
s’agit  des  Lois  & de  la  Confiitiuion  de  notre  pays. 

5^.  Ceux  qui  le  prêtent  peuvent  le  faire  avec 
difcernement  ^ pLiifqii’il  leur  fufîit  de  favoir  & 
de  vouloir  lire  , pour  s’afiTurer  par  eux  - mêmes 
quelles  font  les  nouvelles  Lois  qui  aujourd’hui 
régifTent  l’Empire.  Car  c’efl  une  pure  chicane 
que  de  prétendre  , comme  vous  le  faites  infati- 
gablement, qu’il  ell:  impofiîble  de  faire  ce  Serment 
avec  difcernement , puifciue  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  doit  féparer  les  Décrets  conftitutionnels 
devCeux  qui  ne  le  font  point  , n’efl  point  encore 
tracée  d’une  manière  définitive  : comme  fi  nous 
n’étions  tenus  que  d’obéir  aux  feules  Lois  conL 
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titudonnelies  ; comme  Ci  la  dénomination  des 
Lois  conflicurionneiies  faifoit  autre  chofe  que  de 
rendre  ces  forres  de  Lois  plus  fiables  , en  les  éta- 
bliflanc  comme  les  bafes  & les  principales  piè- 
ces. de  tout  l’édifice , fur  lefquelles  les  autres  doi- 
vent être  modelées.  Le  Serment  civique  peut  donc 
être  fait  avec  jugement , puifqu’il  efl  néceflaire, 
que  fon  objet  eft  férieux  de  certain. 

5^.  Enfin  5 il  peut  être  fait  avec  juftice.  Ci 
par  ce  Serment  on  ne  s’engage  à rien  qui  foit 
contraire  au  droit  naturel  de  au  droit  divin  , , 
règle  unique  du  jufte  & de  rinjufte.  C’efi:  ici , 
Monfieur,  le  grand  retranchement  que  vous  re- 
gardez comme  impugnable.  Vous  accumulez  avec 
une  forte  de  complaifance  , ce  que  vous  appeliez 
les  injuflices , les  erreurs  de  l’AfTemblée  , Ôe  vous 
nous  demandez  avec  une  air  de  triomphe  , peut- 
on  avec  juftice  jurer  de  maintenir  tant  d’erreurs-^ 
tant  d’injufîices  criantes  ? Je  parlerai  bientôt  des 
prétendues  erreurs  que  vous  reprochez  a l’AfTem- 
blée;  je  me  borne  dans  ce  moment  à dire  ua 
mot  fur  le  Décret  qui  permet  le  prêt  à jour, 
de  fur  les  injuflices  que  vous  imputez  â nos  Re- 
pré fen  tan  ts. 

D’abord  3 Monfieur  , rappeliez -vous  que  le 
Serment  civique  n’efl  point  un  ade  de  Foi  , qu’il 
ne  s’agit  point  du  tout  d’affirmer  une  vérité  ou 
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nier  une  erreur  ; mais  qu’il  n’eft  ici  queftion 
que  d’un  engagement  que  Ton  contradte  envers  fa 
Patrie.  Or , en  partant  de  ce  principe  incontefta- 
ble  5 je  demande  quel  eft  l’objet  précis  & unique 
du  Serment  civique  ? Je  réponds  hardiment  que 
ce  ne  font  que  les  Lois  proprement,dites  qui  feules 
font  ôc  peuvent  être  obligatoires.  Or  , Mon- 
iîeur  5 qu’en  penfez-voiis  ? Le  Décret  qui  per- 
met le  prêt  à jour  , eft-il  ou  peut- il  devenir 
jamais  une  Loi  qui  oblige  ? Vous  voudriez  nous 
le  faire  croire  , ou  au  moins  nous  le  faire  crain- 
dre j voici  vos  paroles.  Or , réponde\-moi  j jure-)(~ 
vous  de  maintenir  le  Décret  qui  légitime  Vufure  f 
Ce  droit  coupable  d'employer  ainjt  l'argent  j eflAl 
conjlitutionnel  ou  facultatif  ? Je  défie  tous  \ces 
gens  fi  hardis  à jurer  de  me  le  dire  ; ils  peuvent  le 
préfumer  J le  conjecturer  ^ mais  il  leur  eji  impojjihle 
de  l^ affirmer  avec  certitude' y page  12.  Eh  bien  ! 
Monfieur,  fans  être  de  ces  gens  fi  hardis  à jurer  y 
j’accepte  le  défi  , & me  charge  de  diflîper  vos 
frayeurs  fur  cet  article.  Soyez  tranquille,  le  Décret 
qui  permet  le  prêt  à jour  ne  peut  jamais  devenir  non- 
feulement  une  Loi  conftitutionnelle  & fondamen- 
tale , mais  même  une  Loi  fimplement  dite , en 
voici  la  preuve.  Quelle  eft  la  nature  d’une  Loi  ? 
Ç’eft  d’être  obligatoire , enforte  que  ceux  qui  la 
violent  méritent  l’animadverfion  du  Gourverne- 
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ment.  Or , Monfieur , croyez-vous  dé  bonne-foî , 
que  le  Décret  qui  permet  le  prêt  â jour  , puilTe 
Jamais  devenir  iiîie  Loi  obligatoire  ? Quoi  ! il 
pourroit  arriver  que  l’Airemblée  Nationale  obli- 
geât tellement  tous  les  Citoyens  de  ne  prêter  qu’à 
intérêt , qu’elle  regardât  comme  dés  réfraétaires 
ceux  qui  prêreroient  gratuitement,  Sc  qu’elle  dé- 
cernât des  peines  contre  eux  ? C’eft  une  démence, 
dont , fans  effort , on  peut  certainement  la  croire 
incapable.  ' Conféquemment  en  jurant  de  main- 
tenir la  Conftitution  , on  ne  s’engage  pas  plus  à 
faire  l’ufure  & â la  confeiller  aux  autres , qu’on 
ne  s’engage  â aller  â la  Comédie  & â le  confeiller 
aux  autres  ; car  ces  deux  Décrets  font  abfoiumenc 
du  même  ordre  & de  la  même  nature,  ils  n’im- 
pofent  ni  Ttih  ni  l’autre  aucune  obligation  â ceux 
qui  font  le  Serment , comme  ils  n’en  impofent 
aucune  â ceux  qui  ne  le  font  pas.  Ceux  qui  fe 
feront  affermentés  n’en  auront  pas  moins  la  li- 
berté entière  de  prêcher  contre  Tiifure  ôc  les 
Spedacles  , en  confervant  néanmoins  , à l’exemple 
des  faints  Peres , tout  le  refpeét  que  l’on  doit  à 
l’autorité  légitime  ( i ). 

(i)Pernaettez-moi  de  foumentre  à vos  réflexions  ce  paflage 
du  favant  Gerfon.  « De  ce  que  la  Loi  civile  tolère  quelques 
33  ufures,  il  ne  s’enfuit  point  toujours  qu’elIt:  foit  contraire 
33  à la  Loi  divine  ou  à la  Loi  de  l’Eglife.  Le  Légiflateur 
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. Si  nous' jugeons  fur  la  même  règle  les  Décrets 
i.]ui  déclarent  que  les  biens  ecclédaftiques  appar- 
tiennent a la  Nation  Ôc  en  ordonnent  la  vente  , 
toutes  vos  difficultés  tombent  d’elles-mêmes.  Que 
fert-il  de  crier  éternellement  à i’injuftice,  à i’ufur- 
pation  ? Ce  qui  doit  uniquement  nous  inté- 
refTer  ici , eft  de  favoir  à quoi  le  Serment  nous  en- 
gage à cet  egard.  Efîr-ce  d’approuver  ces  opérations, 

» civil , pour  confolider  le  bonheur  de  rÉtat^  & pour  établir 
»>  la  confiance  & la  sûreté  entre  les  Citoyens , s’applique  à 
35  empêcher  les  vols,  les  rapines,  les  homicides,  & tous  les 
■*5  auties  exces  qui  troublent  la  Société.  Mais  comme  il  ar- 
55  rive  fouvent  qu’^il  ne  peut  réprimer  entièrement  la  mé- 
35  chancete  efFrenee,  il  agit  comme  un  Médecin  prudent, 
33  il  tolère  de  moindre  maux  pour  en  éviter  de  plus  grands. 
»5  On  a déjà  donne  pour  exemple  les  Femriijef  publiques,  le 
35  divorce  qui  avoir  lieu  fous  Tancienne  Lor,,&  la  permifîîon 
35  de  prêter  a ufure  aux  étrangers. 

33  Lex  civilis  tolerans  ufuras  aliquas  non  ideo  femper  di- 

35  ceiida  eft  contraria  legi  divinæ  vel  Ecdefiæ Legifiator 

33  civilis  attendit  conhflentiam  reipublicæ  ad  confecutionem 
35  pacihci  conviélus  inter  cives  , ut  quod  non  fiant  fuira  , 
35  rapinæ,  homicidia,  & cœtera  liumanum  conviéïum  tur- 
35  bantia.  Sed  quia  fréquenter  effrenata  nequitia  non  poteft 
35  ex  toto  compefei  , agit  more  prudentis  medici , tolérât 
38  minora  mala,  ut  pejora  vitentur.  Datum  efl:  jam  exemplum 
35  de  meretricibus , Si  in  ântiquâ  lege  de  libello  rcpndii , & 
35  de  ufuris  dandis  aiieno.  ( Gerfonius  ^ tom.  5.  'part*  Z. 
V propofîc*  i-j.  ) 
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êc  (ie  déclarer  qu’elles  font  bonnes  ? Non  , Mon-  , 
lieur  ; je  l’ai  déjà  dit,  ôc  je  ne  faurois  trop  le  ré" 
péter , le  Serment  civique  n’efl:  point  une  profel- 
fion  de  foi.  Il  n’eft  point  queftion  d’affirmer  une^ 
chofe  comme  vraie , ou  de  la  nier  comme  faillie. 

Il  s’agit  uniquement  de  fe  foumettre  aux  loix  éta- 
blies , de  promettre  de  les  maintenir , de  n’occa- 
iionner  , de  ne  conféiiler  , de  n’exciter  aucun  trou-  _ 
b!e  , aucune  révolte  , fous  le  vain  prétexte  de  faire 
rentrer  le  Clergé  dans  la  poffieffion  de  fes  biens , 
de  la  condamner  cette  révolte , même  des’yop- 
pofer  de  tout  fon  pouvoir  ; ce  qui , j’ofe  l’affiirer , 
eft  pour  chaque  Citoyen,  & far>'tout  pour  les  Prê- 
tres , un  devoir  rigoureux.  Or  lî  cela  eû:  un  devoir, 
il  n’eft  donc  pas  contre  la  juftice  de  jurer  de  le 
remplir. 

Vous  pouvez  juger  maintenant  de  la  valeur  des 
difficultés  que  vous  aimez  tant  à maulriplier  fur  le 
Serment  civique.  Il  eft  évident  que  le  cathéchifme 
du  Concile  de  Trente  vous  condamne,  bien  loin 
de  vous  être  favorable.  Ce  qui  vous  a trompé , c’eft 
que  vous  n’avez  conlîdéré  cet  objet  important  que 
fous  une  feule  face  , au  lieu  qu’il  falloit  l’envifà- 
ger  dans  toute  foii  étendue,  6c  reconnoicre  que 
s’il  y a un  Serment  affirmatif,  il  y a auffi  un  Ser- 
ment promijj'oire^  fi  je  puis  me  fervir  de  ce  terme, 
jurammtum  promijforium  ^ lequel  fe  réduit  à une 
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fîmple  promeffe  d obéir  .&  d’obferver  les  Lois  de 
la  Patrie.  Pour  achever  de  mettre  cela  dans  le  plus 
haut  degré  d’évidence  , il  me  refte  â prouver  de 
nouveau  que  le  mot  maintenir  ne  renferme  point 
en  foi  l’approbation , l’alTentiment  intérieur. 

Que  répondez-vous  à routes  les  preuves  que  j’ai 
données  pour  établir  ce  point  décifif?  i®.  Vous 
me  prêtez  une  abfurdité  dans  laquelle  je  ne  fuis 
point  tombé,  Vous  me  renvoyez  au  Didion- 
naire  de  Trévoux.  3®.  Vous  foutenez  que  mon 
interprétation  eft  immorale. 

I®.  Vous  me  prêtez  une  abfurdité  en  m’accu- 
fant , 'quoiqu’indiredement , d’avoir  avancé  que 
le  mot  maintenir^  ne  lignifioit  quune  obéijfance 
Ü automate  ^ qiiune  ohéiffance  pajfîve.  Voici  vos  pa- 
roles : ce  nefl  donc  pas  une  Jîmple  obéijfance  d*au^ 
tomate, . . une  Jîmple  obéijfance  pajjive,  ( p.  1 4 & 1 5 ). 
Eh  ! fans  doute,  une  telle  prétention  feroit  ridi- 
culement abfurde.  Le  mot  maintenir ^ lignifie  né- 
ceflTairement  une  obéilTance  adive;  & fi  je  n’ai  pas 
prononcé  en  toutes  lettres  ces  mors , obéijfance  ac^ 
tive  ^ j’ai  exprimé. la  chofe  de  manière  à ne  pas 
lailTer  la  moindre  équivoque.  Un  feul  palTàge  fuf- 
fit  pour  vous  en  convaincrev  Un  Minijlre  de  la  Re- 
ligion^ ai- je  dit  (p.  31.),  maintiendra  la  Confîitu* 
tion  de  tout  fon  pouvoir  ^ en  donnant  lui-meme  de- 
xemple  de  la  foumijjhn  la  plus  entière  aux  Lois  ch> 
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viles  y en  la  confcîllant , en  la  prêchant , en  invitant 
tous  les  Citoyens  à V union  y à la  concorde  & à la 
paix.  Eft-ce-Ià,  Monfieur,  une  obéijjance  pajjïve  y 
une  ohe'ijfance  automate  ? Que  c eft  mal  réfuter 
un  écrit  que  de  lui  prêter  gratuitement  une  pareille 
abfurdité  ! 

J’ajoute  qu’en  entendant  le  mot  maintenir  d’une 
ohéijfance  aàive , ce  n^eft  plus  prêter  à l’AlTem- 
blée  un  pléonafme  infenfé y comme  il  vous  plaît 
de  me  le  reprocher  * puifque  la  fécondé  partie 
du  Serment  explique  la  première  , & fixe  plus 
clairement  qu’elle  eft  la  nature  & quel  eft  l’ob- 
jet (de  cette  obéiflance  qu’on  exige  : les  termes 
généraux  d'obéiffance  ôc  de  Lois , étant  trop  con- 
fus 6c  fujets  à mille  interprétations  arbitraires  ; 
ce  qu’il  falloir  éviter. 

2^.  La  queftion  fe  réduit  donc  encore  une  fois 
à favoir  fi  le  mot  maintenir  renferme  en  foi 
l’approbation  & l’affentimenti  intérieur.  J’ai  fou- 
tenu  la  négative , & pour  fentir  la  force  de  mes 
preuves , il  fufHc  de  voir  ce  que  vous  y oppo- 
fez.  Vous  me  rappeliez  aux  Diétionnaires , vous 
me  citez  celui  de  Trévoux.  Je  fuis  fâché  de  vous 
le  dire  , mais  vous  le  citez  fans  l’entendre.  Car 
vous  n’avez  pas  remarqué  que  Trévoux  fait  dé- 
river le  mot  maintenir  de  deux  racines  bien  dif- 
férentes. Quand  maintenir  vient  de  ajjerere , il 
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ûgnlfie  foutenîr  la  vér'^é  d* une  chofe  quon'  af- 
firme mais  , quand  il  vient  de  manu  tenere  ii  ne 
fîgnifie  autre  chofe  eue  la  iîinpie  manutention  qui  en 
foi  eft  féparee  de  l’allentiment  intérieur,  comme 
le  prouve  l’exemple  d’un  Magiftrat  qui  maintient 
les  Lois.  Car  j’ai  établi  par  des  raifons  & par  des 
exemples  j qui  font  demeurés  fans  réplique  , qùe 
cette  adion  du  Magiftrat  étoît  en  foi  féparable 
de  l’aftentiment  intérieur  ; qu’il  maintenoit , fans 
füuvent  l’approuver,  le  droit  de  mainm-orte , & 
autres  de  cette  efpèce. 

Mais , direz-vous , ce  mot  eft  au  moins  équivo  - 
que  Je  réponds  que  l’équivoque  eft  ici  parfaitement 
levée  , parce  qu’il  ne  s’agit  point  dans  le  Ser- 
ment civique  ni  d’affirmer  une  chofe  comme  vraie, 
ni  de  la  nier  comme  fauffe , mais  fimplement 
d’une  promeffe  que  l’on  fait  , d’un  engagement 
que  Ton  contrade  envers  fa  Patrie.  Prétendre  que 
l’équivoque  exifte  toujours , c’eft  vouloir  trom- 
per les  iedeurs  & embarrafter  la  queftion  bien 
loin  de  la  réfoudre. 

Pour  trancher,  en  un  mot,  la  difficulté,  prou- 
vons , par  Saint  Auguftin , que  l’adion  d’un  Ma- 
giftrat qui' maintient  les  Lois,  n’emporte  pas 
néceflairement  de  fa  part  l’approbation  de  ces 
memes  Lois.  Ce  Père  nous  enfeigne  que  lorfque 
les  hommes  établiffent  des  loix  temporelles  , ils 
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les  jugent  j font-elles  établies  ôc  en  vigueur  , il 
n’eft  plus  alors  permis  aux  Juges  déjuger  les  Lois, 
mais  ils  doivent  juger  félon  les  Lois  (i).  Quand  di. 
tes -vous,  Moidieur  ,^lorfque  les  Magiftrats  ju- 
gent félon  les  Lois,  alTurément  ils  les  maintien- 
nent ; mais  les  approuvent  - ils  , ou  les  blâment*^ 
ils?  Non  : puifque'i  félon  Saint  Auguftin  , Ü 
ne  leur  eft  pas  permis  de  juger  les  Lois.  Dès- 
là  quelles  font  Lois  , ils  les  exécutent  comme 
telles  , indépendamment  de  l’idée  particulière 
qu’ils  en  ont , pourvu  que  ces  Lois  ne  foient 
point  contraires , ni  au  droit  naturel  , ni  au  droit 
divin , comme  le  même  faint  Dodeur  l’infinue 
aflez  clairement  au  même  endroit,  & ce  que  j’ai 
prouvé  avec  étendue  dans  la  Légitimité. 

* Cela  pofé,  que  lignifie  cette  frivole  amplifi- 
cation que  vous  faites  de  ces  mots  de  tout  mon  pou- 
voir? pour  empêcher,  dites- vous,  ( p.  i6:)  » qu’on 
n’ébranle  la  Conftitution  , l"" A ffemblée  j lié  par 
%i^le  ferment  toutes  Les  puijfances  ^ tous  les  ef^ 
^5-  forts  toutes  les  plumes  qui  pourraient  la  ren^ 
fi  verjer  ; elle  commande  pour  elle  les  deux  grands 
moyens  qui  fervent  à maintenir  y CONCILIO  ET 

(i  j In  iftis  temporalibus  legibus,  quamquam  de  bis  ho- 
mmes judicent  cum  eas  inftituunt,  tamen  cdm  fuerinc  infti- 
mtæ  atque  firmatæ  ÿ'  non  licebit  de  ipfis  jijdicare  , fed  fs- 
cundum  ipfas.  ( Lib,  de  vsrâ  relig,  liv.  i , v.  f^8.) 
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» OPERE;  & par  une  fuite  nécejf aire ^ elle  défend 
n tous  ceux  qui  feroient  dirigés  contre  elle. 

Oui , Monlieur  , elle  défend  tous  les  efforts 
coupables  , que  des  méchans  voudroient  faire  pour 
renverfer  la  Conftitution  du  Royaume;  elle  prof- 
crit  févèrement  tous  ces  libelles  incendiaires  qui  ne 
font  propres  qua  femer  la  difcordé  ôc' à,  prolon- 
ger l’anarchie  , tous  ces  confeils  perfides  qui  at- 
tenteroient  à la  tranquillité  publique.  Tout  cela 
eft  jufte  5 ôc  iiécefTaire  , ôc  les  vrais  Citoyens  , 
les  vrais  amis  de  l’ordre  ôc  de  la  fubordination, 
ne  peuvent  le  trouver  mauvais.  Mais  ce  n’eft  pas 
ce  qu’il  falloir  m’objeéter  ; il  s’agifToit  de  prouver 
que  ceux  qui  contribuent  par  des  écrits  fages  , 
des  confeils  falutaires  à l’amélioration  des  Lois  j 
ne  maintiennent  point  proprement  la  Conftitu- 
tion , ne  la  rende  pas  plus  ferme  en  la  perfec- 
tionnant ; qn’ils  ne  méritent  point  les  éloges  de 
la  Patrie  ; que  l’AfTemblée  Nationale  interdit  à 
ces  bons  Citoyens  cet  ufage  fi  louable  de  leurs -ta- - 
lens  5 qu’elle  blâme  leur  zèle^  bien  loin  d’y  ap- 
plaudir, Ôc  de  leur  décerner  d’avance  une  jufte 
récompenfe.  Pourquoi  cette  nouvelle  omifîion  ? 
N’eft- elle  pas  un  aveu  manifefte  de  la  foible'fte  de 
votre  caufe  ? 

Mais  ne  diflimulons  rien , & tirons  la^ confé- 
quence  qui  découle  naturellement  de  ce  que  je 

viens 
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viens  de  dire.  Si  contribuer  à améliorer  la  Confti' 
tution  5 ceft  la  maintenir,  il  fuit  néceiïairement 
que  le^Setment  civique,  en  nous  prefciivant  la^ 
manutention  des  Lois  , nous  oblige  à deux  cho- 
fes.  1^.  A maintenir  les  Lois  tant  qu’elles  font 
Lois , & la  tranquillité  publique  en  dépend  elTen- 
tiellement.  i®.  De  contribuer  de  tout  notre  pou- 
voir â rendre  la  Conftitution  plus  parfaite.  D où 
il  réfulte  évidemment  que  le  Serment  civique  nous 
lailTe  la  pleine  liberté  de  n’approuver  que  ce  que 
nous  croyons  pouvoir  approuver , ne  nous  défen- 
dant que  le  mauvais  ufage  de  cette  iibertc. 

3^.  Enfin,  vous  me  dires jque  cette  interpréta- 
tion eft  immorale  ^ qu’elle  a été  repoujjée  comme 
telle  par  VA^cmhlée  ^ meme  par  le  côté  gauche  ^ 
même  par  Mirabeau  (i)  j quand  M.  T Abbé  Gré- 


f (i)  M.  de  Mirabeau  , au  lieu  de  defavouer  l’explicatipn  de 
M.  l’Abbé  Grégoire  , l’a  expofée  d’une  manière  encore  plus 
nette,  & très-applaudie  de  même.  « On  m’a  demandé , a-c- 
« il  dit , de  réfumer  l’explicationque  M.  l’Abbé  Grégoire  & 
» moi  avons  donnée 5 je  viens  de  le  faire,  & j’en  fais  la  lec- 
ture.  La  puilTance  civile  ne  pouvant  exiger  de  chaque  ci- 
oî  toyen  que  la  foumiflion  aux  Lois  , & des  fonéiionnaires 
s:>  publics , que  le  ferment  d’exécuter  & de  faire  exécuter  les 
« Lois  exiftantes  , en  ce  qui  les  concerne , l’Alfemblée  Natio- 
M nale  n’a  entendu  parle  Serment  renfermé  dans  le  Décret  du 
33  17  Novembre  dernier,  que  s’alTurer  de  l’exécution  littérale 

c 


1 


( 34  ) 

goire  l^a  avancée;  mais  pourquoi  n’avoir  point 
ajouté  que  M.  Grégoire  ayant  développé  fa  pen-- 
fée  5 fon  explication  mérita  les  plus  grands  applau- 
dilfemens.  ( Voy.  le  Journal  de  Paiis).  Quoi  qu’il 
~en  foit , vous  auriez  bien  dû  nous  expliquer  eu 
quoi  confifte  cette  immoralité.  Quoi  ! il  eft  im- 
moral de  prétendre  que  les  Lois  politiques  n’é-^ 
tant  que  des  règlemens  purement  extérieurs , ne 
vfauroient  par  elles-mêmes  devenir  la  règle  de  nos 
confciences  ! Il  eft  immoral  de  dire , que  tout  ce 
que  les  Gouvefnemens  politiques  peuvent  exiger  ; 
^c’eft  la  mânü'tehtion  , l’exécution  de  ces  mêmes 
Lois,  fans  prétendre  contraindre  l’alTentiment 
Mais,  n’eft-ce  donc  pas  une  vérité  incontefta- 
ble  qu’il  n’y  a que  deux  moyéns  qüi  commandent 
Tapprobation  6c  l’afTentiment  intérieur , l’éviden- 
ce & ù'nè  autorité  infaillible  ? Or , tout  Gouver- 
nement politique  n’étant  point  infaillible , non^ 
plus  que  l’Aflemblée  , prétendre  forcer  l’affenti- 
ment , ce  feroit  de  leur  part  une  tyrannie  infup- 
portable  dont  l’AfTemblée  à horreur.  Où  eft  donc 
l’immoralité?  Qui  ne  voit  au  conttaiie  qu’une 

3.  des  Lois,  lailTant  entière  la  Uberté  d’opinion  & de  con- 
» fcience  , fur  laquelle  elle  n’a  aucune  cfpèce  d’autorité',  » 
( Voyez  Journal  des  Débats  & Décrets,  du  «iiàrdi4  janvier  , 
N^.  570.) 
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telle  obélflance  , qu’une  telle  manucentioîi  eft 
fondée  dans  la  nature  même  des  chofes  ? 

11  demeure  donc  prouvé  que  le  mot  maintenir 
ne  peut  point  ici  fîgniher  approuver , que  le  Ser» 
mène  civique  ne  nous  impofe  pas  le  devoir  de 
juger  les  Lois , ce  qui  n’appartient,  dit  S.  Au- 
guftin  , qu’aux  feuls  Lcgiflateurs  qui  les  établif- 
fent  y mais  iîmplement  de  les  exécuter  & de  les 
faire  exécuter  autant  qu’il  eft  en  nous,  fans 
juger  (i).  Peut-on  d’après  cela  exeufee  totalement 
le  reproche  que  vous  m’ayez  fait’ d’errer  dans  la 
morale  ? Mais  peut-être  au  moins  avez-  vous  réufïi 
i me  convaincre  d’errer  fur  le  dogme.'  C’eft  ce 
qu’il  faut  examiner,  : _ 

C’eft  ici,  Monfieur,^.que  vous  accumulez  avec  un^ 
forte  de  complaifanccune  foule  d’erreurs, pour  m’en 
accabler  enfuite , en  les  faifant  tomber  fur  moi.  Je  ^ 
dois  l’avouer  ^ vous  faites  cette  riche  colleétion 
avec  tant  d’adrelTe  , & vous  prenez  un  ton  li  con- 
£ant , qui  convient  Ci  bien  à un  maître  qui  re- 
drelTe  fon  difciple , que  vous  en  impdfez  â des 
Leébeurs  fuperbciels  qui  ne  penfent  ne  jugent 
que  d’après  les  autres  , i/2  verba  magijlri , fans  ja- 
mais rien  approfondir  par  eiix-mcmes.  Mais  un 


(ï)  Non  licebitdndki  de  ipfis  judicare,  fed  fecundiim 
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Lecteur  éclairé , jaclicîôiix  , impartial , en  rap- 
prochant de  mes  principes  les  erreurs  que  vous 
m’imputez  J ne  peur  voir  fans^  étonnement  qu’une 
accLifacion  fi  fiécrifTame  eft  entièrement  deftituée 
>de  fondement. 

Pour  s’en  convaincre  , il  fuffit  de  remarquer 
le  principe  d’où  vous  partez.  Quel  eft  ce  prin- 
cipe fondamental  ? C*eji  que  J*  C-  en  établijfant 
fon  Eglife^  n ayant  pas  pu  faire  un  ouvrage  im^ 
parfait  3 lui  a donné  tout  ce  quil  falloit  pour  la 
gouverner  ( pag.  *17.  ) , par  conféquent  pour  ré- 
gler fa  difcipline  , &c.'  Qu’ai-je  répondu?  Ai-je 
nié  ce  principe  l comme  vous  l’inhnuez  au  rÈiê- 
me  endroit , en  ces  termes  : le  contraire  efi  une 
erreur  dans  la  Foi.  Non  , 'Monlieur^  je  ne  l’ai 
point  nié.  J’ai  limplement  démêlé  l’équivoque 
qu’ü  renferme  J,  en  diftinguant  deux  fortes  de  dif 
ciplïnes  une  difcipUne  purement  intérieure  & toute 
fpiruuelle , qui  ccmcerne  la  prédication  de  la  pac- 
tole de  Dieu  & Eadminifiration  des  Sacremens  ^ 
qui  véritablement  efi  e.Jfentvelle  à VBglïfe  , & une 
difcipline.  extérieure  & réglementaire.  Si  j’ai  appelle 
.la  première  forte  dé  difcipline  purement  intérieure^ 
,ce  n’eft  pas  que  j’aie  prétendu  qu’elle  n’eùt  en  ef- 
fet rien  d’extérieur  & de  fenfible,  comme  il  vous 
plaît  l iïpaginer , ce  qui  feroit  abfurde  : mais 
uniquement  parce  quelle  eft  en  quelque  forte 
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toute  concentrée  dans  l’Egllfe  j qtrelle  conlluue 
fon  régime  intérieur  Ôc  qu ’elie  ne  touche  point  à 
l’ordre  politique.  A l’égard  de  cette  dlfcipline  in» 
tQrieure , j’ai  avoué  iiettemenc  que  FEglife  avoic 
feule  le  droit  de  la  conftituer  ; ce  que  je.  vous  ai 
coiitefté , c^eft  que  l’Eglife  eut  feule  Iq  pouvoir 
de  çonftituer  fon  régime,  purement  extérieur  j par 
la  raifoii  aue  les  Etats  politiques  pouvoient  y être 
plus  ou  moins  iiitcre (Tés , félon  la  nature  tle  ces 
règlemens.  Remarquez  ^ s’il  vous  plaît  5 que  je 
n’ai  point  dit , que  l’Eglife  n’avoit  pas  le  pouvoir 
.défaire  ces  règlemens  purement  extérieurs  ^ mais 
.iîmplement , que  pour  être  exécucés  fuiyis 
dans  la  pratique  , ils  dévoient  être  établis  par  le 
concours  des  deux  puilTances  fpiritueUe  ^ tem- 
porelle. J’ai  appuyé  cette  doékine  de  l’autorité 
de  S.  Auguftin  , qui  déclare  formellement  que 
l’Eglife  fe  fait  un  -devoic.  de  conformer  fon  régi- 
me extérieur  a la  diverfité  des  Lois  qui  régident 
les  fociétés  politiques  , pourvu  feulemWtc  qu’elles 
ne  foient  point  incompatibles  avec  ce  qu’elle  doit 
à Dieu  (i).  Je  n’ai  donc  porté  aucune  atteinrê 

(i)  Non  curans  quidquid  in  rnoribus,  in  legibus,  inftituciù 
que  diverfum  eft. . . niiiil  eorum  refeindens,  nec  deftruens . 
immo  etiam  fervans  ac.  fequens.  . . (î  religionem  quà  unua 
fummus  & vécus  Deiis  cokndus  , noii  inipcdit.  ( Civhats 
Del,  lih,  îp.  cap.  iy,  ) 
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reelIe  a ce  qtie  v^'^tre  principe  a cîe  vrai  : j’ai 
Amplement  levé  1 équivoque  qu’il  renferme.  Con- 
séquemment me  voilà  fur  ce  point  fondamental , 
juftifîé  du  reproche  d’erreur. 

Mais  quelle  efi:  donc  l’erreur  dans  laquelle  je 
fuis  tombe  ? car  il  faut  bien  que  j’en  fois  coupa- 
ble en  quelque  chofe  , purfquevous  m’en  accufez. 
Seroit-ce  d avoir  avoué  que  dans  rérablilfement 
de  la  Coiîftitution  civile  du  Clergé,  les  Minières 
de  la  Religion  auroiènt  dû  y concourir,  y avoir  la 
plus  grande  influence , ôc  même  l’initiative  ? Non , 
direz-  vous.  Seroit-ce  d’avoir  dit  que  1’.^  flemblée  juf- 
tement  revoltee  de  tant  d’abus  énormes , qui , de- 
puis tant  de  fiecles , avoient  réfifté  à toute  réforme , 
jufques-Ià  qu’on  n’ofoit  prefque  plus  refpérer , 
avoir  pu  prendre  l’initiative  ; que  le  glaive  à la 
main , elle  avoir  du  retrancher  ces  abus  jufqiies 
dans  leur  racine  , que  le  Clergé  de  France  devoir, 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  paix  , recevoir  la 
nouvelle  Conftitution  qu’on  lui  préfenroir , puifque 
cette  Conftitution  ne  blefle  en  rien  la  foi  ; qu’en 
1 acceptant , on  peut  comme  auparavant  profefler 
toujours  les  mêmes  dogmes  , pratiquer  les  mêmes 
vertus , puifque  fon  refus  peur  nous  plonger  dans 
toutes  les  horreurs  d’un  fchifme  déplorable  ? Pré- 
cifément  , répliquez- vous  , parce  qu’en  l’accep- 
tant , le  Clergé  aucoriferoit  une  fuule  d’erreurs* 
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.Maïs  prenez  garde  , & veuillez  le  remarquer; 
n eft-il  pas  évident  que  toutes  ces  erreurs  feront 
totalement  anéanties  par  la  feule  acceptation  du 
Clergé  ;‘que  l’Eglife  de  France  , en  la  fanétion- 
liant  , lui  .donnera  toute  la  légalité  qui  lui  eft 
néceflaire  ? Or  eft^ce  une  erreur  d’ayan.cer  que  le 
Çlergé  doit  ce  facrifice  à la  Religion  à la  Patrie  ; 
quil  doit  fouffric  , pour  la  confervation  de  la  foi 
§c  de  lunité  , les  atteintes  qu’on  a pu  porter  à la 
difcipline  ; que  tel  eft  l’efpric  de  l’Èglife  ? Si  c’en 
eft  une  ^ j’avoue  que  c’eft  la.  mienne  ; mais  con-' 
venez  aullî  qu’elie  auroit  mérité  une  place  diftin- 
guée  dans  les  belles  Lettres  du  eélèbj;e  Nicole  fur 
rbéréfie  imaginaire. 

Cela,  Monlîeur , pourroic  fuffire  pour  me  jiifti- 
fier  dans  lefpric  des  perfonnes  équitables  & non 
prévenues.  Mais  il  eft  nécefla|r®  d’entret*  dans  ua 
plus  grand  détail.,  pour  difiîper  les  fénèbres  que 
J’oii  répand  fur  cette  matière.  l’examiperai  quatre 
queftioiis.  i_p* .Quelle  eft  l’indépendance  de  l’jEglife 
& de  l’Etat , & quelle  eft  leur  nautuelle  dépen- 
dance. 1^,  Quçl  eft  le  pouvoir.,  d’.iin  Qouve% 
neme.nc  comme  proredeur  des  faines  Canons. 
5®.  L’Aftem.blée  Nationale  a-t-elle  outre-pairé  fes 
pouvoirs  ? 4**.  A-t-elle  mis  la  main  à l’enceofoir,  eiî 
louchant  au  fpiriiuel  ? 

1^.  C’eft  une  >vixité  inconteftab!e  que  l’Eglife) 

* Ct 
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& l’Etat  font  deux  Corps  très-diftlngués  & dans 
leurs  objets  ôc  dans  leur  fin  ; qu’ils  pofTèdent  une 
fbuveraineté  & une  indépendance  mutuelle  chacun 
dans  leur  refTorté  A l’Églife  appartiennent  toutes 
les  chofes  fpirituelles  ; fon  objet  & fa  fin  font  le 
falut  des  âmes.  Les  Etats  politiques  font  égale*» 
ment  les  maîtres  abfolus  de  tontes  les  chofes  tem- 
porelles : leurs  objets  Sc  leur  fin  font  de  procurer 
la  paix  & la  félicité  temporelles.  Mais  ces  deux 
PuifTances  , fpirituelle  & temporelle , quoiqu’in- 
dépendantes  l’une  de  l’autre  dans  ce  qu’elles  ont 
d’efientiel , ont  pourtant  befoin  de  fe  prêter  un 
mutuel  fecours.  L’Etat  a befoin  de  l’Eglife  pour 
obtenir  la  grâce  des  Sacremens^  le  falut  éternel  5 
Ôc  l’Egîife  a befoin  de  l’Etat  pour  qu’il  la  protège, 
qu’il  faffe  exécuter  fes  Lois , Sc  qu’il  lui  procure 
la  paix  extérieure  qui  lui  eft  nécefiaire.  Ce  font 
deux  fœurs,  dont  l’une  efi:  l’efpric,  l’autre  le  corps , 
ôc  il  faut  bien  fe  garder  d’eu  faire  des  rivales.  Le 
bien  de  l’une  8c  de  J’aiitre  dépend  principalement 
de  leur  union  mutuelle. 

M Cette  union  efientielle  , dit  excellemment  le 
as  célèbre  Duguet , entre  l’Empire  8c  le  Sacerdoce , 
SS  eft  clairement  marquée  dans  le  Prophète  Zacha- 
99  rie  , qui  place,  par  l’ordre  de-  Dieu,  fur  deux 
SS  trônes  , Zorobabel  8c  Jefus  fils  de  Jofedechj 
SS  l’iia  chef  du  peuplé , 8c  rcpréfentant  la  Puif- 
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»*  fance  remporellé , l’autre  Sacrificateur  & t^on- 
» tife , repréfentant  la  Puifiance  eccléfiaftique  & 
5>  fpirituelle.  Zorohabel  ^ dit.  le  Prophète  au  nom 
j>  du  Seigneur\  fera  revêtu  de  gloire  ^ il  s*ajj'eyera 
s9  fur  fon  trône  ^ & il  dominera  : & JefuSy  Sacrifia 
35  cateur  & Pontife  ^ fera  aujfi  ajfis  fur  le  fien  j 
55  & il  y aura  uri  c'bhfeil  de  paix  entre  ces  deux.  Et 
»’  confiliiim  pacis  èril  inter  illôs  duos  y c’eft-à-ciire 
3>  qu’il  y aura  entre  eux  un  mutuel  concert  ; qu’ils 
auront  les  mêmes  penfées  , & qu’ils  agiront 
J5  dans  les  mêmes  vues;  qu’ils  feront  fervir  leur 
>5  autorité  particulière  au  bien  commun  ; ik  que 
j>  bien  loin  de  fe  regarder  comme  rivaux  , ôc  de 
» chercher  à étendre  l’empire  de  l’un  fur  ies  ruines 
»>  de  l’autre  ^ ils  ne  régneront  que  pour  faire 
» gner  la  paix  ôc  la  jufHce , & pour  procurer  au 
peuple  , dont  ilsj  feront  les  pères l’un  comme 
» Roi  ik  l’autre  comme  Pontife  , tous  les  fecours 
» & tous  les  avantage^  dont  un  feul  ne  feroit  pas 
55  c^pzhlç, -Conflium  pacis  erit  .inter  ..illos  duos'. 
(Inftitution  d’un  Prince,  tom.  4.  ciy.  art.  8.  n^.  8* 
Mais  pour  mieux  concevoir  en  quoi- l’Eglife  eft 
indépendante , & en*  quoi  elle  ell  dépendante , il 
faut  remarquer  plus  précifément  quelle  eft  la  Jurif- 
diéHon  eftentielle  à l’Eglife.  55  Là  puiftance  qui  eft 
55  eftentielle  à' l’Eglîfe , c’^eft,  dit  Fleury,  première- 
>5  -ment  d’enfeigner  tout  ce  que  J.  C.  a ordonné 
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» de  croire  ou  de  pratiquer  , & par  coüféqueuc 
n d’interpréter  fa  Doctrine  de  de  réprimer  ceux  qui 
»>  voudroient  en  enfeigner  une  autre , ou  l’alcérec 
»>  en  quelque  * manière  que  ce  foit  : d’alfemble^ 
*>  les  iîdèles  pour  la  prière  & pour  l’indrudion.; 
» de  leur  donner  des  Pafteurs  & des  Miniftres  pu-* 
blics,  & les  dépofer  s’ils  fe  rendent  indignes 
« de  leur  minillère  :.de  jugée  les  pécheurs,  &c 
w.  diftinguer  ceux  qui  doivent*  être  abfous  d’avee 
î>  ;xeux  qui  ny  font  pas  difppfés  ; de  retrancher 
M du  corps  J de  l’Egtife  .les.,  pécheurs  rébelles  & 
incorrigibles  r enfin  d’alfembler  ou  le  Clergé 
» d’une  EgHfe  , ou  plufîeurs  Pafteurs,  pour  exercer 
« fes  jugeaiens , de  pour  faire  des  Lois  de  des  Ré-- 
•5>.*glemens;  droit  eftentiel  à toute  fociété.  ?>  Sept.n 
d/yè.  Inftirutîon  au  droit  Eccléftaftique.  tu/;:.  %,p.  3.) 

■ Tels  font Mon  (leur,  les  pouvoirs  effenciels  i 
i’Eglife  , pouvoirs  qui^  conftituent  fou  indépeiir 
dance  , parice.qu’ePe  ne  les  tient  que  de  J.  C.^ 
mais  fi  l’Eglife  eft  iodependante  dans;  fes  pouvoirs 
eifentiels  ÿ .elle  ne'  l’eft  pas  également  dans 
Lexercice  de  ces  memes  pouvoirs- ,•  principalement 
dans  celui  de  régler  fa  difeipline  dont  il: eft  uni? 
<jnement*queftion  entre  nous  : pour  fixer  ceci  d’une 
manière  encore  plus  précife,diftinguons  trois  fortes 
de  difeiplines.  1°.  Une  difcipîîiie  qui  cohftitue  le 
-tégime  intérieuc  de  i’Eglife  Sc  qui  lui  eft  tellemenc 
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«fl€nthl,qile  fans  lui  elle  nepourroîc  exifteV^comme 
la  manière  d’adminiftrer  les  Sacrements,  de  célé^ 
hier  les  faints  Myftères,  de  faire  les  Ordinations  ^ 
fur  laquelle  le  Gouvernement  n’a  d’autre  infpec- 
tion  que  celle  de  faire  obferver  les  Cérémonies 
preferites  par  l’Eglife.  i°.  Une  difeipline  extérieure 
mais  apoftolique  & uinverfellement  établie  , com- 
me le  jeûne  &c  Tabftinencedu  Carême  , la  fané^ifi- 
cation  des  Dimanches  ôc  des  principales  Fêtes , 
que  l’Etat  ni  même  l’Eglife  n’a  pas  le  droit  de 
fupprimer , parce  quelle  ell  immuable.  3®.  Une 
difeipline  purement  réglementaire,  qui , variable 
en  elle  même, n’a  rien  de  fixe  & de  déterminé* 
Quand  il  eft  queftion  de  cette  difeipline,  FEtat  il 
eft  vrai,  n’a  pas  le  droit  de  la  conftituer  , mais  il  a 
inconteftablement  celui  d’en  demander  la  fuppref- 
Eon  fi  elle  gêne  l’ordre  public  , ou  de  s’oppofer  à 
fon  établifiTement.  Ainfi  quoique  l’Eglife  foit  indé- 
pendante dans  le  pouvoir  d’établir  cette  difeipline  , 
elle  eft  dépendante  dans  l’exercice  de  ce  même 
pouvoir;  les  raifons  fondamentales  font  j i®.  que 
l’Églife  étant  dans  FEtat , fe  fait  un  devoir  de  con- 
former fon  régime  extérieur  aux  l ois  qui  régiflem 
l’Empire , bien  loin  de  vouloir  le  troubler  où  le 
gêner.  2°.  C’eft  que  l’Etat  faifant  lui-même  partie 
de  l’Eglife,  a droit  d’examiner  fi  tel  réglement  eft 
expédient  ou  nuifible  à la  fociété  Ecclcfiaftiqué. 


( 
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5^.  C*eft  que  lë  Gouvernement  civil  eft  pr’otedeur 
des  fainrs  Canons  , qu’en  cette  qualité  il  lui 
convient  de  confidéret  fi  les  Réglemens  qu’on  foii- 
met  à fa  proteéHon  font  conformes  ou  contraires 
aux  faintes règles  de  l’EgUfe.  Je  m’arrête, Monfieiir, 
à ce  dernier  caraûère , corpine  très-propre  à fixer 
nos  idées , ôc  à trancher  toutes  les  difficultés  qui 
-nous  divifent. 

La  grande  objection  que  vous  mettez  per- 
pétuellement en  avant  > c’eft  l’incompétence  de 
l’Alfemblée  Nationale.  Pour  réfaudre, cette  diffi- 
culté, qui  n’effcque  fpécieufe,  il  fuffit  d’examiner 
quel  eft  le  pouvoir , & quels  font  les  devoirs  des 
.Gouverneniens  Catholiques , comme  protecteurs 
des  fâints  Canons. 

Que  les  Gouvernemens  Politiques  foient  pro- 
tedeurs  des  fainrs  Canons , Sc  chargés  de  les  faire 
exécuter,  c’eft  une  vérité  fi .înconteftable , qu’on 
ne  peut  raifonnablement  la  nier.  J’obferverai  feu- 
lement, que  cette  qualité  de  défenfeurs  de  TEgli- 
fe , les  Gouvernemens  ne  la  tiennent  point  des 
Pafteurs , mais  de  Dieu  meme  qui  les  en  a revêtus, 
en  leur  communiquant  leur  puifiance.  Que  ce  droit 
ii’eft  point  en  eux  une  pure  faculté  dont  ils  peuvent 
faire,  ou  ne  pas  faire  ufage  félon  leur  bon  plaifir; 
mais  une  obligation  à laquelle  les  a afTujettis  l’Au- 
.teur  de  toute  Puiftance.  C’eft,  en  un  mot,  pour 
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éux  une  oblîgarion  fi  efientielle)  que  Saint-Léon  n*a 
pas  fait  difficulté  de  la  leur  propofer  comme  de- 
vant être  l’objet  de  leurs  méditations  continuelles 
(i).  Or.  Monfieur , les  devoirs  que  cette  augufte 
qualité  de  défenfeurs  de  l’Egiîfe,  de  Protedeurs 
des  faints  Canons  , impofe  aux  Gouvernemens 
Catholiques,  font  de  faire  des  réglemens  pour  les 
faire  exécuter , de  fupprimer  tous  les  abus  qui  s^’in- 
troduifenc  dans  l’Eglife  contre  l’efptit  des  faints 
Canons,  de  rappèllef  les  anciennes  difpofitions 
Canoniques  , contre  lefquelles  les  nouveautés  ne 
fauroient  prefcrire , & de  contraindre  le  Clergé  dè 
s’y  foumertre  8c  de  les  maintenir. 

Pour  fe  convaincre  que  lês  Gouvernemens 
Politiques  ont  le  droit  de  faire  des  Lois  pour  la 
rnanutention  des  faints  Décrets  , il  fuffit  de  par- 
courir le  Code  Théodofien  8c  celui  de  Juftinien. 
Les  Novelles  de  ce  dernier  Empereur  font  encore 
des  monumens  plus  authentiques  de  fon  zèle  pour 
les  faints  Décrets.  Or,  l’Eglife  a-t-ellé  jamais  taxé 
ces  Lois  d’incompétence?  L’Hiftoire  nous  attefte 
au  contraire  J que  l’Eglife  les  a reçues  avec  recon- 
noifiance  8c  avec  adion  de  grâces,  comme  on  le 

(i)  Debes  incundanter  adverteie  regiam  poteftatcm  tibi 
non  foliim  ad  mundi  regimen  ^ fed  maximè  ad  Ecclefiæ  præ- 
'lîdium  elle  collâtajn,  5.  Léo  ^ ep»  115,  alias  ad  Leonem. 
imperat. 
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volt  dans  le  Concile  tenu  d Rome,  fous  le  Pap«, 
Agathon,  ou  l’Empereur  Juftinien  & fes  Novelles 
reçurent  les  plus  grandes  louanges  (i). 

Nos  Rois  ifont  point  montré  moins  de  zèle 
pour  la  manutention  des  faines  Canons.  Je  me 
contenterai  de  rapporter  en  témoignage  de  ce  fait, 
le  difeours  que  les  Ambalfadeurs  de  France  firent 
au  Concile  de  Trente.  Ils  ne  craignirent  point  d’ê- 
tre défayoués , lorfqu’ils  dirent  en  pleine  Alfem- 
biée  le  22  Septembre  1 5(^3  ; » Que  les  Rois  très- 
.CbrécienSjqui  ont  toujours  été  pleins  de  vénéra- 
cion  pour  l’Èglife  Romaine  & pour,  les  Papes, 
»>  ont  fait  beaucoup  de  Lois  a l’exemple  de  Conf- 
s>  tantin  , Théodofe  , de  Valentinien,  de  Jufti- 
' P nien  ôc  des  autres  Empereurs  , pour  régler  Tad- 
s>  miniftratioa  des  chofes  faintes;  que  ces  Lois  ont 
« fi  peu  déplu  aux  Papes,  qu’ils  en  ont  inféré  plu- 
s)  lieurs  dans  ia  colleélion  de  leurs  Décrets , & 
« ont  jugé  dignes  de  la  canonifation  deux  de  leurs 
j>  principaux  Auteurs , Charlemagne  Louis  IX. 

(t)  Ec  fient  extremi  c|uidem  , præftaiitiflimi  tamen  om- 
nium raagni  ilHus  Jiiftiniani  , cujus  ut  TÎrtus  ira  & pietas  la 
meiiorem  ordinem  rcfiaiiravit  5 cujus  inftar  fortifiimse  veftrar 
clementies  principarus  , \irtutis  quidem  conatibus  rempubli- 
cam  chriftianam  tuetur  & reftaurat  in  melius , pieratis  qiias 
itudiis  catiioiicæ  fuccurrit  Ecdclix.  Conc,  Roman,  fub  Agath, 
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» Rois  très  Ghrétiens  ! que  les  Evêques  de  France 
3>  Ôc  tous  les  autres  Palpeurs , fe  font  fervi  utile- 
M ment  de  ces  Lois  pour  conduire  i’Eglife  Galli^ 
i»  cane,  ôc  que  ces  Lois  nont  pas  été  faites  feule- 
ment  depuis  la  Pragmatique  fandbion  ou  depuis 
le  Concordat,  comme  quelques-uns  fe  Pimagi- 
3>  nent  faulîement , mais  4<30  ans  Sc  plus  avanc- 
33  la  colledion  des  fauflfes  décrétales , &c.  (i). 

Le  favant  auteur  de  TApologie  contre  les  fchif- 
mes  dont  tout  ceci  eft  tiré , ôbferv^  que  ces  Lois 
étoient  obligatoires  en  elle-mèmes,  indépendam^ 
ment  de  lapprobation  des  Papes  ôc  des  Evêques^ 
(T*  2.  p.  19.)  Entre  plufieurs  preuves  qu*il  en 
donne , je  me  borne  à rapporter  ces  paroles  remar- 
quables du  Cardinal  deCufa.»>  J ai  lu,  dit  ce  pieux 
Cardinal  , toutes  les  Lois  ecdéfîaftiques  faites 
par  Charlemagne  & fes  fuccelTeurs  j il  y en  a 
33  plufîeurs  qui  regardent  même  le  Pape  & les  au- 
33  très  Patriarches , & cependa^nt  je  ne  trouve  dans 
#3  aucun  endroit  de  i’Hiftoire , qu’on  ait  eu  recours 
S3  au  Pape,  pour  le  prier  d’accepter  ces  Lois , ôc 
33  qu’elles  n’ayent  été  obligatoires  qu^en  vertu  de 
35  cette  approbation.  Tout  ce  que  je  vois , c*eft  que 


(i)  Inftrùdions  & Miflives  des  Rois  Très-GhTérkns , & 
de  leurs  AmbalTadeurs , concernant  le  Concile  de  Trente, 
37 h 
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» plüfieurs  Papes  ont  fait  ouvertement  profeflion 
« de  recevoir  ces  Lois  avec  refpect  Ôc  foumifr 
-•3  fion  ( I )i»  ^ 

2®.  Les  Gouvernemens  politiques  n’ont  pas  fini* 
plement  le  droit  de  faire  des  Lois  générales  pour 
la  manutention  des  faints  Canons ils  ont  eii'- 
-core  le  pouvoir  d’extirper  du  champ  de  l’Eglife 
tous  les  abus  qui  s’y  font  enracinés  par  le  mal* 
-heur  des  tems , l’infouciance  & le  fommeil  des 
Pafteurs,  &c.  Vous  ne  conteftez  point  arAlfein- 
-blée  , ce  droit  d’extirper  les  abus  y vous  avouez 
également  qu’elle  avoir  le  pouvoir  dè-r^tablir  les 
éleélions  canoniques  en  rétablifTanc  la^i  Pragmar 
■tique  fanciion*  Vos  paroles  font  tiop  remarqua- 
bles pour  ne  les  pas  rapporter,  C’eft  que  ces 
« abus  ÿ il  falloir  les  réformer , c’eft  que  ces  dé- 
(ordres,  il  falloir  les  couper  par  les  racines  ; 

« c’eft  que  i’Aftemblée  éroit  toute-puiihince  pour 
» le  faire  , fans  qu’on  eût  pu  y,  oppofer  la  plus 
foible  réfiftance  *,  c’eft  qu’elle  pouvoir  anéantir 
>»  les  Annates,  les  Referits  de  Gourde  Rome, 
les  Induits , le  Concordat  tout  entier , en  ré- 

(r)  Nunquam  reperi  aut  l?apam  rogatum  ut  approbaret, 
vel  etiam  , ea  propcer  quiaapprobatio  ejus  incervenic,  ligaffe. 
Legitur  benè  aiiquos  Romanes  Pontifices  fateii  fe  illas  ordi- 
nationes  venerari.  ( Cardina,  de  Cafa  , de  concord,  Cathoü,  , 
lié,  cap,  40.)  - - 

5î  tabliflant 
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*»  tabllfTant  la  Pragmatique  fancllon  , drefTce  par 
la  Nation  â rAflemblée  de  Bourges  ^ confirmée 
s>  parle  Concile  de  Bâle  , qui  rappelloic  les  vraies 
» canoniques  Eledions.  ( p.  30.) 

Je  me  réjouis  bien  fîncèrementj  Monfieur,  de 
vous  voir  d’accord  fur  ce  point  avec  l’antiquité. 
C’eft  avec  une  vraie  fatisfadion  que  je  rapproche 
de  vos  paroles,  cet  excellent  palTage  du  Cardi- 
nal de  Cufa.  » Si  le  Prince  , dit  cet  Auteur  , 
îj  confidéranc  dans  fon  Confeil  la  diminution  du 
« Ciiîte  Divin  , & la  dépravation  des  nVœurs  dans 
3>  tous  les  états  , & la  comparant  avec  ce  qui 
« peut  en  être  la  caiife  ou  l’occalion , renouvel- 
ai loit  la  difpoïîtion  des  faints  Canons  ^ & les 
j>  faintes  règles  de  la  vénérable  antiquité  , s’il  for- 
- 3>  moit  la  réfolution  de  détruire  tout  ce  qui  yeft 
• 35  contraire  , foie  privilèges , foit  difpenfes , fok 
««  tant  d’abus  qui  fe  font  introduits  & dans  la 
' 33  collation  des  Bénéfices  & dans  le  jugement  des 
35  procès , en  un  mot , s'il  vouloir  réduire  tous 
33  fes  fujets  â l’ofifervation  exade  des  faints  Ca- 
33  nons,  y auroit  il  un  chrétien  alTez  hardi  pour 
33  foutenir  qu’il  pafleroit  en  cela  les  bornes  de 
»3  fon  pouvoir , puifque  toute  cette  réformation 
33  ne  tendroit  qu’à  la  manutention  des  faints  Dé- 
33  crets  , à l’augmentation  du  Culte  Divin  , &: 
au  bien  de  toute  la  République?  Une  pareille 
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crainte  , continue  ce  pieux  Cardinal,  ne  doit 
« pas  empêcher  les  Princes  de  remplir  un  delTein 
» àuflî  louable  ( i ). 

Permettez- moi  d’ajouter  à ce  témoignage  11  dé- 
cifif,  celui  du  Clergé  de  France,  qui  plufieurs  fois 
a rendu  hommage  au  droit  de  réformation  qui 
appartient  aux  Souverains.  Il  ne  faut,  pour  s’en 
convaincre  , que  lire  les  Mémoires  da.  Clergé.  Je 
‘ ne  citerai  qu’un  feulfait  entre  mille  autres.  .>  Nouy 
confefTons  devant  Votre  Majefté  nos  fautes  , di- 
»»  füit  à Henri  III,  le  3 Juillet  1579  , l’AlTem- 
blée  de  Melun  par  la  bouche  d’Arnaud  de  Pon- 


(i)  Et  ut  uno  vetbo  concludam  , (î  piiflîmus  imperator 
cmn  toto  libi  fub)eâ:o  Concilio  neceffitates  Reipublicæ  con- 
fiderans , ac  diminutionem  divini  cultus  & morum  deformita- 
tem  in  omni  ftatu  cum  caufis  & occafionibus  ponderans , 
repecerec  facros  Canones,  antiquas  ac  fanéliflîmas  prifcorum 
obfervationes  5 & quidquid  illis  obviaret , Eve  privilégia  , 
live  exemptiones , Eve  introdiidiones  in  collationibus  bene- 
Eciorum  aut  litibus , una  cum  toto  Concilio  decerneret  tôl- 
' lendum  eEe , & eanonibus  Tandis  ftridiEimè  obedicndiim  ; 
rogo  quis  Chriftianus  dicere  poEet  ibi  aliquid  præter  potef- 
ratem  & autoritatem  atrentatum  , qiiando  pro  cuftodiâ  anti- 
quorum Canonum  & legalium  facrarum  fandionum , prcf 
augmenta  divini  cuItCis , pro  bono  Reipublicæ  ilia  fièrent. 
Non  retrahat  te  imperatorem  prudentiEîmum  cujufeumque 
fiiafio  ab  hâc  fandâ  tuâ  inteutione.  (De  Cufa ^ de  Concord* 
CaikoUlib*  ' 
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« tac.  Evêque  de  Bazas , nous  lui  découvrons  nos 
JJ  ordures  , & la  fupplions  d’en  avoir  compaflion , 
»>  pour  employer  votre  PuilTanGe  ôc  Grandeur  à 
» la  fanté  ôc  rcftauration  du  corps  Eccléfiafti- 
JJ  que  (i).  Le  lé  Septembre  de  la  même  année, 
Claude  d’EpinalTe , Archevêque  de  Lyon  , difok 
dans  de^  remontrances  qu’il  fit  au  Roi  : « Sire, 

nous  avons  fait  entendre  à l’AfTemblée  des  Ec- 
jj  cléfiaftiques  étant  à Melun  , la  bonne  efpérance 
JJ  que  nous,  concevions  de  la  volonté  que  nous 
JJ  avions  reconnu  que  Votre  Majefté  a de  remet» 
JJ  tre  l’Eglife  en  fon  ancien  honneur  & fplen^ 
J»  deur,  par  le  moyen  de  quelque  bonne  ôc  heu- 
JJ  reufe  réformation  (i). 

Ce  langage  du  Clergé  de  France  eft  évidem» 
ment  fondé  fur  ce  grand  principe  établi  par  un 
Concile  de  Paris  en  829.  j>  Les  Princes  du  (167 
JJ  de,  difoient  les  Pères  de  ce  Concile^  tiennent 
JJ  quelquefois  au-dedans  de  l’Eglife , le^  premier 
JJ  rang  de  la  puiflance  qu’ils  ont , afin  de  mu- 
jj  nir  ôc  de  fortifier  par  cette  même  puifTance 
JJ  la  difcipline  Eccléfiaftique  j les  puifTances  tem^ 
JJ  porelles  , ajoutoient-ils  , ne  feroient  pas  né- 

( I ) Recueil  général  des  affaires  du  Clergé  de  France* 
Vitré ^ i6^6 . tom,  i. 

( 2 ) Recueil  des  Remontrances  & Edits  concernant  Ij; 
Clergé  de  France.  Paris  i S 9^ » ^ . 
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•>  cefTaires  au-dec3ans  de  i’Eglife,  fi  ce  n’eft  pour 
» commander  paf  la  difcipiine , ce  que  de  Prê- 
>*  tre  ne  peut  faire  par  la  Dodrine  de  la  pa- 
- rôle  ” (i). 

, Maintenant  tirons  les  conféqiiences  qui  décou- 
lent natürellemcnt  de  ce  grand  principe  que  vous 
-avouez. 

I®.  Selon  vous  , V AJfcmhiéc  étolt  toute  ~puif^ 
faute  pour  réformer  les  abus , & pour  rétablir  la 
■Pragmatique  fanchion  drejjée  par  la  Nation,  Elle 
‘pofiède  donc  au  moins  la  même  autorité  que  l’Af- 
femblée  de  Bourges  : vous  ne  pouvez  plus  le  con- 
cefter,  fans  vous  contredire  formellement.  Pre«^ 
niière  conféquence. 

2°.  Si  1 Aflemblée  avoit  le-  pouvoir  d*opérer 
cette  réformation  , fans  au* on  eut  pu  y oppofer  la 
plus  folble  ref fiance  y elle  a donc  une  autorité 
à laquelle  on  eft  tenu  dobéir.  Deuxième  confé- 
quence. 

3°.  Si  TAflemblée  , dans  la  nouvelle  Conftitu- 

7”  ■■ 

(i)  Principes  f^culi  nonnunquam  intra  Ec^lcfîam  poteftatis 
adeptæ  culmina  tencnt^,  ut  per  eamdem  potfftatem  Difcinli- 
ïiam  Ecclefiafticam  muniant  : cœterum  infra  Ecclelîam  pô- 
teftatem  non  elTent  nece/Tariæ , nifi  ut  quod  prævalet  Sacerdos 
facere  per  Dodrinæ  fermonem  , poteftas  hoc  imperet  per 
Difciplinæ  terrorem.  ( CondL  6,  Paris,  apudlabbe,  Tom.  7. 
CoL  164.0,)  ^ . 
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tîon  du  Clergé , ne  fait  que  rappeller , dans  ce 
qu’elle  a d’elTentiel , les  difpofidons  des  faines 
Canons  , le  Clergé  de  France  eft  donc  tenu  de 
J’accepter , de  s’y  foumettre  j ôc  même  de  jurer  de 
la  maintenir,  fi  la  Puiflance temporelle  l’exige  im- 
pérativement pour  le  bien  de  la  paix  publique. 
Troifième  conféquence. 

4°.  De  même  qu’il  eût  été  injufte  de  crier  à , 
l’incompétence  , lorfque  la  Nation  aflemblée  à; 
Bourges  , drefia  la  Pragmatique  fandion  , il  eft 
également  intolérable  de  faire  ce  reproche  à l’Af-. 
feniblée  Nationale,  fi  l’on  prouve  qu’elle  ne  fait 
que  rétablir  les  Eledions  canoniques , telles  qu’elles 
fe  faifoient  dans  les  plus  beaux  fiècles.  Alors  elle 
n’ufurpe  point  le  pouvoir  légifiatif , qui  n’appar- 
tient qu’au  Miniftère  ecciéfiaftique  ; elle  ne  fait 
pas  de  nouveaux  Canons  , mais  elle  ne  rétablir 
que  les  anciens , ce  qu’elle  a droit  de  faire , ahifi 
que  nous  l’avons  prouvé  plus  haut.  Quatrième 
conféquence. 

Donc  toute  la  difficulté  fe  réduit  en  dernière 
analyfe , â examiner  avec  tout  le  fang-froid  de  la 
raifon  , & dans  un  efprit  parfaitement  impartial  , 
cette  nouvelle  Conftitution  civile  du  Clergé. 

Afin  de  procéder  avec  ordre  dans  cette  impor- 
tante d’fcuffion  , je  rappelle  deux  Queftions. 

1®.  Lanouvelle  Confticucion  civile  du  Clergé 
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èft-elle  Confonrie  nux  anciens  Canons  , dans  ce 
qu’elle  a d’elTentiel  ? 

2°.  L’Aflemblée  Nationale  > en  l’établi ITanc , 
porte  t-elle  atteinte  au  fpirituel  ? 

Suivcz-moi , je  vous  prie  ; voici  mes  preuves 
juftificatiyes.  J’abrégerai  le  plus  qu*il  me  fera 
polTible , cette  matière  ayant  été  traitée  depuis  peu 
dans  difTérens  Ecrits , qui , ce  me  femble  , méri- 
tent de  votre  parc  quelque  attention. 

I.  La  nouvelle  Conftiturion  civile  du  Clergé  eft- 
cîle  conforme  à la  Difcipline  de  l’antiquité , dans 
ce  quelle  a dlejfentiel?  Remarquez  , je  vous  prie, 
cette  reftriéfcion , & ne  me  faites  plus  dire  d’une 
manière  abfolue,que  cette  nouvelle  Conftiturion 
a été  puifée  dans  la  vénérable  antiquité.  (P.  30.) 
Voici  ma  proportion  telle  que  je  l’ai  énoncée 
( p.  5^.)  La  Conjlitution  fait  revivre  en  grande 
partie  , de  dans  les  points  les  plus  importuns  ^ la 
Difciplinede  la  vénérable  antiquité.  J’ai,  de  plus, 
avoué  formellement  que  la  Conftitution  avoir  des 
défauts  \ feulement  j’ai  prétendu  , comme  je  le 
prétends  encore  , que  ces  défauts  ne  font  pas  auflî 
monftrueux  que  vous  les  faites.  Encore  une  fois, 
il  n’eft  pas  loyal  de  dénaturer , dans  un  fujet  grave, 
îes  paroles  de  celui  qu’on  entreprend  de  réfuter. 
Mais  venons  au  fait. 

' Pour  jiiftifier  ma  propoErlon  . rappelions  îes 


(55)' 

arncles  de  celte  Condituiion  que  vous  traitez 
fi  mal. 

I L’AlTemblée  a décrété  que  les  éledions  des 
Evêques  fe  fera  par  le  Corps  éledoral  du  Dépar- 
tement ; que  TElu  fera  examiné  , confirmé  ôc 
confâcré  par  FEvêque  Métropolitain  ; que  le  Mé- 
tropolitain aura  le  droit  de  rejetter  TElu , pourvu 
qu’il  donne  par  écrit  les  raifons  de  fon  refus. 

Ici,  Monfieur , votre  zélé  s’enflamme.  Vous 
vous  écriez  : <*  Eft-ce  dans  l’antiquité  que  l’Aflcm- 
33  blée  a puifé  ces  monftrue.ufes  éledions  d’Evê- 
33  ques  par  des  Laïcs,  des  Proteftans,  des  Co- 
33,  médiens , lorfque  Fleury  vous  dit  que  , lors  de 
33  la  vacance  du  Siège  d’une  Eglife  ,'  le  Métropo- 
33  litairt  s’y  lendoit  avec  fes  Suffragancs,  ôc  qu’ar 
33  près  avoir  confulté  le  Clergé,  les  Moines,  le 
33  Peuple,  ils  choififlbient  l’Evêque  , comme  les 
33  inrerprêres  de  Dieu  même , judïclo  Dd  , que 
35  l’Eglife  a fuivi  cette  marche  pendant  6oo  ans, 
33’  Sc  qu’elle  s’en  eft  bien  trouvée  ( pag.  3.1  ).  » 

Si  l’on  ne  confldère  que  le  ton  décidé  avec  le- 
quel vous  nous  expofez  votre  dodriae , on  efl: 
tenté  de  croire  qu’elle  eft  abfolument  certaine  , 
abfolument  inconteftable.  Mais  l’eft  - elle  effec- 
tivement ? Pour  en  juger  fainemenc , réduifons 
votre  raifonnemenc  â la  forme  d’im  fyUogifrae. 
Selon  vous , l’antiquité  nous  apprend  que , Iclec* 
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tien  des  Evêques  appartenoic  de  droit  au  Métro- 
politain & à fes  Suffragans,  que  le  Clergé  & le 
Peuple  étoient  Amplement  confultés.  Or  , l’Af- 
fembîée  Nationale  décrète  que  Téleétion  des 
Evêques  fe  fera  par  les  Éleéteurs  du  Département^ 
comme  Repréfentans  du  peuple.  Donc  , la  for  me 
des  éleétions  preferites  par  l’AfTemblée , eft  con- 
traire à l’ufage  de  l’antiquité , and -canonique  , 
monftrueufe  5 c5ec. 

Eh  bien  l Monfieur,  quoique  votre  majeure 
foit  tirée  de  Fleury , je  n’héfite  pas  de  la  nier  , 
malgré  le  refpeéfc  que  j’ai  pour  ce  favant  Au- 
teur , & je  foutiens  que  le  peuple  avoir  la  plus 
grande  influence  dans  les  Éledions.  Cela  vous 
étonne  , fans  doute,  ôc  vous  me  taxerez  de  témé- 
rité j mais  11  je  prouve  folidement  ma  thèfe , où 
iera  là  témérité  ? Vous  vous  appuyez , a l’exem- 
ple de  Fleury , de  l’autorité  de  S.  Cyprien.  Exa- 
minons donc  la  doélrine  de  cet  illuftre  Martyr. 
Le  favant  Diiguet  fera  mon  guide  & mon  inter- 
prète. 

i®.  Il  eft  impofîîble  de  ne  pas  reconnoûre  le 
dr.oit  qu’a  le  peuple  d’élire  fes  Evêques , lorf- 
qu’on  confldère  attentivement  la  manière  dont  S. 
Cyprien  parle  lui- même  de  fon  Ordination  dans 
j’Epître  55  au  Pape  Corneille  5 il  l’attribue  pref- 
que  uniquement  au  peuple  , quando  Efifcopus 
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populî  unîverji  fuffra§lo  in  pace  dcligitur.  Une 
telle  EledUon  faite  en  paix  par  tout  le  peuple  , 
eh , félon  lui , ferme  & inébianlable  apparet 
quis  impugnet.  Cet  illuftre  Martyr  avoir  dit  un 
peu  plus  haut  que  fon  Eledtion  avoir  ete  faite 
par  le  jugement  de  Dieu , le  peuple , 

par  le  confentement  des  Eveques  alfembks,  que 
la  contefter , c’étoit  fe  conftituer  juge  , non  p^.s 
de  l’Evèque  , mais  de  Dieu  meme.  Si  fecundîim 
magijleria  Divina  obtemperaret  fraternitas  univer- 
fa  y.,.,  ntmo  poft  judicium  Divinum  , pojl  po-< 
puli  fuffragium  ^poji  Epifeoporum  confenfum,y^^-^ 
dicem  fe  jam  non  E pif  copi , fed  Dei  faceret.  Où 
l’on  doit  remarquer  avec  Duguet  ; i®.  que  S.  Cyr 
prien  attribue  le  confentement  aux  Eveques  , & le 
fuffrage  au  peuple,  c’eft-â-dire  , que  c’eft  le  peu- 
ple qui  proprement  a fait  le  choix,  de  que  les 
Eveques  n’ont  fait  que  l’approuver  de  y confentir. 
2®.  Que  c^eft  une  conjediire  peu  folide , que  de  croi- 
re avec  le  P.ThomalIin,  ( je  dois  ajouter  avec  Fleury 
ôe  avec  vous,)  que  quand  S.  Cyprien  dit , que  les 
Eveques  font  établis  par  le  jugement  de  Dieu  , 
judicio  Divino  , il  entend  le  choix  des  Eveques 
affemblés.  Car  , outre  qu’il  fépare  ces  deux  cho- 
fés  judicium  Divinum  , le  jugement  de  Dieu  , de 
coepifeoporum  confenfum  y de  le  confentement 
des  Evêques  y il  s'explique  dans  la  fuite  par  ces  pa- 


( 5^-y 

rôles  ; Quelqu’un  peut-il  croire  que  tout  ce  qui  fe 
fait  de  grand  de  de  conlidérable  dans  l’Eglife  , 
arrive  fans  la  volonté  ou  la  permilîîon  £)ivine  , 
ôc  que  les  Prêtres , c’eft-à-dire  , les  difpenfateurs 
des  Myflères  de  Dieu , ne  font  point  choifis , 
ordonnés  par  la  volonté  de  Dieu  j Exijlimat  ali-- 
quis  fumma  & magna  aut  non  fcience  aut  non, 
permittente  Dco  , in  Ecclejiâ  Dei  fieri , & Sacer» 
dotes  ^ id  ejl  difpenfatores  ejus  non  de  ejus  fen-- 
tentiâ  ordinari  ? D’où  il  fuit  évidemment  que  ce 
jugement  de  Dieu  dont  parle  S.  Cyprien  , doit 
s’entendre  & du  confentement  des  Evêques  , & du 
fuffrage  du  peuple , parce  que  c’eft  Dieu  même 
qui  détermine  les  volontés  du  peuple  à choifir  tel 
ou  tel  pour  leur  Evêque  , & les  Evêques  â don- 
ner leur  confentement  à cette  éledion  , lorfqu’elle 
s’eft  faite  en  paix  & dans  Tunité  de  l’Eglife. 
C’eft  donc  , à parler  exactement , cette  éleétion 
elle-même , faite  par  le  peuple  , confemie  par  les 
Evêques,  que  S.  Cyprien  appelle  le  jugement  de 
Dieu  , parce  que  , dit  l’Abbé  Duguet , la  volonté 
de  Dieu  par  ou  par  V évènement.  ( Conférences 
Eccléf.  i.t.i.pag.  298.)  Il  eft donccertain  que, 
félon  S.  Cyprien , le  peuple  avoir  la  plus  grande 
part  aux  éleélions  des  Evêques. 

2®.  Mais  pour  mettre  dans  une  plus  grande  évi- 
dence ce  fait  important,  voyons  comment  Ponce, 
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Diacre , parle  de  TEledion  de  Sr.  Cyprîen , dans 
la  vie  de  ce  faint  Dodeur.  St.  Cyprien , nous  dit  il , 
encore  Néophyte , fut  élu  par  le  jugement  de  Dieu 
& par  lar  faveur  du  peuple  pour  être  élevé  au  Sacer- 
doce & à la  dignité  de  TÉpifcopat.  Judïcio  Del& 
plebîs  favore  ad  officium  Sacerdotis  & Epîfcopatûs 
gradum  adhhc  Neophytus  j & y uC  putabaîur  j no-- 
vdlus  ekclus  eji.  Pont,  in  vit.  S.  Cypr.  p.  128. 11^.5. 

n Je  fais  J dit  l’Abbé  Duguet , qu’il  y en  a qui , 
w par  une  vaine  fubtilité  , prétendent  que  ces 
»>  mots  par  la  faveur  du  peuple  j plebis  favore  , 
» ne  fîgnifîent  que  rappIaudilTement  & la  joie  du 
peuple,  après  fon  éleétion.  Mais  ces  perfonnes 
« ne  pourroient  prendre  ces  paroles  dans  un  fens 
plus  éloigné  de  la  penfée  de  l’Auteur;  car  il 
» paroît  par  la  fuite  que  ce  fut  le  peuple  qui  força 
5J  S,  Cyprien  à monter  fur  le  Trône  épifcopal , 
» qui  l’afliégea  dâns  fa  maifon , qui  le  chercha 
dans  fa  retraite  , & qui , malgré  la  .réfiftance  de 
» quelques  Prêtres , s’obftina  à le  demander  pour 
n Evêque  ( i ).  Que  l’on  ajoute  à cela  que  St. 
Cyprien  lui-même  attribue  fon  éleébion  aux  fuffra- 
ges  du  peuple , & le  fait  demeurera  fan>  réplique. 

(i)  Cum  in  delé,6tionem  ejus  & honorem  totus  populus 
afpirante  domino  prolîliret , humiliter  ille  feceffic , antiquio- 
iibus  cedens....  Tune  ardore  plehs  æftuans  fiutïiiiabat,  fpiri- 
tali  deriderio  conctipifcens  ( uc  exicus  docuit  ) non  tantùm 
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Vous  me  direz  peut-être  que  cette 'éledian  de 
St.  Cyprien  eft  une  exception  à la  règle  générale, 
qu  elle  ne  doit  pas  tirer  à conféquence , ènforte 
qu’il  en  réfultera  toujours  que  le  choix  appartenoic, 
aux  Evêques , qui  n’étoient  tenus  que  de  deman- 
der le  confentement  du  Clergé  & du  Peuple.  Mais 
il  eft  facile  de  vous  forcer  dans  ce  foible  retranche- 
ment ; car  5 lorfqu’il  s’agit  d’éleétions , Sc.  Cyprien 
tient  toujours  le  même  langage. 

Lifez  5 s’il  vous  plaît , la  lettre  ; vous  y 
verrez  que  ce  faint  Doéteur  déclare  de  la  manière 
la  plus  pofitive,  » qu’il  appartient  principalement 
5>  au  peuple  , foit  d’élire  des  Prêtres  dignes  , foit  de 
« rejetter  les  indignes  , & que  ce  droit  du  peuple 
» eft  fondé  fur  l’autorité  Divine,  quando  (plebs). 
3»  ipfa  maximè  habeat  pojietatem  y vcl  eligendi. 
3>  dignos  Sacerdotes  , vel  indignos  recufandi,  Quod- 
*»  & ipfum  vldemus  de  Divînà  autoritate  difcenderc. 

Ce  paftage  eft  trop  déciftf  pour  ne  pas  nous 
y arrêter. 

1*'.  Il  eft  vifible  que  St.  Cyprien  accorde  au 
peuple  le  di:-it  de  refufer , après  Téledion  , un 
homme  qu’il  fauroit  être  indigne.  P^el  indignos , 
recufandL  Ce  droit  du  peuple  eft  fi  inconteftable  , 

Epifcopum....  Sed  & futurum  etiam  martyrem  requirebac.  . 
Obfederac  fores  domûs  copiofa  fratemitas , & per  omnes 
adicus  follicita  carîtas  circuibat.  /5/i, 
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^tie  i’Abbé  Fleury  lui- même  l’a  reconnu.  Or  ce 
droit , ajoute  le  favant  Dnguet,  quand  il  eft  bien 
entendu  , eft  fans  corn paraifon  plus  grand  que 
celui  de  donner  fon  fufrrage  , & il  le  fuppofe 
même  évidemment. 

2°.  S.  Cyprien  ne  fuppofe  pas  fimplement  ce 
droit  du  peuple  , mais  il  lui  donne  clairement  la 
plus  grande  influence  dans  l’éleétion  même.  Quando 
{plebs  ) ipfa  maxime  haheat  potejlatern  vel  ellgendi 
dïgnos  Sacerdptes*  Il  prouve  ce  droit  du  peuple , 
par  1 exemple  des  deux  éleétions.  rapportées  dans 
les  Aétes  des  Apôtres.  Il  fait  voir  par-là  rrès-dai- 
remenr  J,  félon  Duguet,^ü’i/  donne  au  peuple  dans 
les  elecèions  des  Evêques  ^ la  même  pan  quii  eut 
dans  celle  des  Diacres  & dans  celle  du  fuccejjeur  du 
Difcipîe  apoflau  Or  il  eft  certain  que  le  peuple  eût 
une  extrême  part  dans  ces  deux  élections.  Il  fem- 
bleque  les  Apôtres  l’abandonnèrent  entièrement 
aux  fidèles  > qu’ils  fe  contentèrent  de  les  leur  pro- 
pofer , de  leur  marquer  quelles  dévoient  être  les 
qualités  de  ceux  qu’ils  alloient  élire  j fe  réfervanc 
feulement  l’ordination  de  ceux  qui  feroient  élus. 

^ 3 Enfin , ajoute  encore  Duguet  : Pour  con- 

vaincre  les  plus  obftinés,  il  fuifit  de  remarquer 
» que  S.  Cyprien  écrit  cette  lettre, qui  eft  la  68^ 
aux  fidèles  de  Léon  & d’Aftorga  en  EfpagnCj 
» pour  les  fortifier  dans  le  refus  qu’ils  faifoienr 


( «1  ) 

de  Balilldes  & de  Martial , autrefois  leurs  Eve- 
•>  ques , quoique  Bafilides  eût  obtenu  des  lettre^ 
»>  du  Pape  Etienne , pour  fe  faire  rétablir , & pouf 
» les  maintenir  dans  rattachement  & le  refpeét 
»>  pour  Félix  & pour  Sabin  , qu  ils  avoient  élus  à 
•»  la  place  des  premiers  \ c’eft , dis-je , pour  les 
» animer  à réfifter  courageufement  à Bafilides  & 
» à Martial , & à tous  ceux  qui  foutenoient  leurs 
» intérêts , qu’il  leur  dit  du  droit  qu’a  le  peuple 
» de  rejetter  les  mauvais  Pafteurs  j & d’en  choifir 
M de  légitimeSjCe  que  j’en  ai  rapporté.  Comment, 
sî  après  cela.,  peut- on  l’entendre  autrement?  »> 
Donc  if  eft  faux  que  , félon  S.  Cyprien  , l’éleélioii 
d’un  Evêque  fut  dévolue  de  droit  au  Métropolitain 
& à fes  Suffragans.  Il  eft  au  contraire  abfolumenc 
certain  que , félon  ce  faint  Doéteur , le  peuple  avoic 
la  plus  grande  part  à l’éledion  de  fon  Évêque  , 
jufques-  là  qu’il  femble  la  lui  attribuer  toute  en- 
tière , ne  donnant  aux  Evêques  que  le  droit  d’y 
confentir.  Pojl populi  Suffragium  y pqfi  çoepifcopo- 
rum  confenfum. 

Je  pourrois  fortifier  cette  preuve  par  un  grand 
nombre  d’exemples  que  rapporte  Dnguec,  & qui 
fon:  tous  décififs , mais  il  me  fuffit  d’avoir  détruit 
votre  principe  qui  n’avoic  pour  bafe  que  l’autorité 
. de  S.  Cyprien.  Je  conclus  donc  par  ce  fyllogifme , 
-félon  S.  Cyprien  j le  peuple  dans  les  premiers, fié- 
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des  , Sc  dès  les  tems  apoftoliques,  avoit  la  plus 
grande  parc  dans  les  éledions  des  Evêques.  Or, 
rAflTemblée  rétablit  le  Peuple  dans  ce  droit  anti- 
que : donc  elle  ne  fait  que  rappeller  les  anciennes 
éledtions  canoniques  , qui  étoient  en  vigueur  dans 
le  tems  de  S.  Cyprieu , & dès  les  tems  apoftoli- 
ques. 

II  ne  faut  pas  diflîmuler  deux  objedions  , dont 
la  folution  ne  fera  que  fortifier  la  conféquence 
que  je  viens  de  tiüer. 

1®.  Vous  pourriez',  Monfieur,  me  répliquer; 

Si  rAlTemblée  vouloir  rétablir  le  Peuple  dans  fes 
droits  primitifs  , pourquoi  fubftirue-t-elle  au  Peu- 
ple un  certain  nombre  d’Eleéteurs?  Trouve ra-t-oii 
dans  l’antiquité  un  feul  exemple  qui  antorife  ce 
mode  d’EIedions  ? Je  vous  accorde  que  l’on  ne 
trouve  point  dans  l’antiquité  un  feul  exemple  de 
la  forme  des  élections  décrétées  par  l’AfTemblée  ; 
mais  je  n’en  foutiens  pas  moins  que  ce  mode 
d’éledions  eft  fage  & prévient  les  abus  des  élec- 
tions faites  par  le  Peuple  en  corps  , fans  porter 
atteinte  à fon  droit.  Vous  fçavez  , Monfieur  , que 
les  fidèles  venant  à fe  multiplier  & la  foi  com- 
mençant à fe  refroidir , l’ancienne  forme  des  élec- 
tions finit  par  avoir  de  grands  inconvéniens,  & ' 
occafionnoit  fouvent  beaucoup  de  tumulte.  On  ne 
' peut  fe  difiimuler  que  fon  rétablifiement  auroit 
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eu  parmi  nous  , toutes  ces  fuites  facheufes  î 
TAlTemblée  les  a prévenues  en  décrétant  que  cette  - 
grande  opération  , qui  demande  tant  de  réflexion 
ik  de  difcernement  5 fe  feroit  par  les  Eleéteurs  de 
chaque  Département.  Ces  Eleéfceurs  clioifls  libre- 
ment par  le  Peuple,  ôc  inveftis  de  fes  pouvoirs  pour 
cela  , agiflent  en  fon  nom  ôc  exercent  le  droit 
qu’il  leur  a confié.  C’efl:  donc  véritablement  je 
Peuple  qui  agit  ôc  qui  nomme  par  fes  Repréfen- 
tans.  Mais  ce  qui  efl:  décififi,  c’eft  que  rAlTem- 
blée  na  fait  qu’exécuter  le  vœu  de  Saint  Grégoire 
de  Nazianze,  Cè  Père  fi  tefpedable  affligé  des 
troubles  qui  accompagnoienr  fouvent  les  éleétions , 
penfoit  qu’il  feroit  à propos  qu’il  n’y  eut  que  la 
plus  pure  Ôc  la  plus  laine  partie  du  peuple  qui 
,eut  voix  dans  les  éledions  des  Evêques  , fdcctif- 
Jîmd  & pun(jîmi&  populi  parti ôc  que  les  perfon» 

, nés  qui  ne  font  recommandables, que  par  leur  am- 
bition ôc  par  leur  richeffes  en  fulTenc  exclues  avec 
le  menu  peuple  qui  n’eft  propre  qu’à  faire  des 
féditions.  de  non  iis  qui  opibus  ac  potentia  pol^ 
Aent , aut  plehis  impttui  ^ ternevitati  y atque  etiatn 
pl^iorumvilifjimo  & contemptiffimo  cuique.  ( Orat. 

, r.  I ,pag.  3 ) Saint  Grégoire  de  Nazianze 
n^auroit  donc  pas  regardé  comme  monffrueufe  la 
forme  aduelle  des  éiedioils. 

Mais  , dire  Z- vous , ce  Père  auroiNil  approuvé 

que 
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que  les  Pïoteftans  , les  Juifs , &c.  ConcourufTent 
comme  Eledeurs  à leledion  d’un  Evêque  ? Non,* 
Adonfîeur , il  ne  1 tutoie  point  approuvé , comme 
je  ne  i approuve  ' pas  moi -même.  Je  reconnois 
que  c eft  un  des  defauts  dont  je  fouhaite  la  ré- 
Éarme  , reforme  que  le  Clergé  devroit  dernafidér 
dans  un  efprir  de  paix  , au  lieu - de  crier  aufli 
indécemment  que  fé^font  quelques-uns.'  J’ajoure 
quaii  lieu  de  refufer  opiniâtrément  de  délibérer 
comme  l’ont  ^it  fpéciâlement  les  Evêques  Dé- 
putés , ils  auroient  dû  le  prévenir  , en  fécondant 
de  bonne  foi  les  louables  intentions  de  l’AfTem- 
blée,'  3c  en  l’éclairant  par -des  obfervations  fages 
3c  judicieufes.  Ils  fe  feroient  montrés  les  vrais 
amis  de  la  Religion  ; ils  auroient  imité  l’exem^ 
pie  édifiant  des  Eveques , leurs  prédécêÏÏeurs  , qui 
travaillèrent  avec  Charlemagne  à extirper  les  abûs 
qui  dèshonoroient  l’Eglife  -de  France;  ^ Au  relie 
ce  defaut , quoique  reel  , n’eft  pas  aufii  monUrueux 
ni  aiiflî  inoui  que  vous  le  dites.  Nous  voyons  que 
du  tems  de  Saint  Ambroife , les  Ariens  ëtoiemi 
reunis  ^vecles  Catholiques  pout^  élire  un  Evê-^ 
que.  Et  fans  remonter  fi.haur,  i}  y a certainement 
moins  d’inconvénient  qu’un  très-petit  nombre  de 
Proteftans  qui  font  comme  perdus  dans  la  foule 
des  Eleélenrs  Catholiques,  prennent  quelque  parc 
a une  eleélion , quül  y en  avoir  précédemment 
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lorfqu\m  Prôteftônt  ou  un  Juif  avolt  feul  le  droit 
de  préfentation.  Quoi  qu’il  en  foit , de  veuillez  le 
remarquer  ^ rAffemblée  Nationale  en  décrétant  • 
que  tous  les  Eledeurs  feront  tenus  d’affiftec  aii 
faint  Sacrifice  qui-  devra  précéder  Téledion  , éloi- 
gne, autant  qu’il  eft  en  elle,  tous  les  non-Ca- 
thoiiques,.C’en:  à ces  derniers  à fe  faire  juftice 
à eux-mêmes,  s’ils  ont  quelque  confcience.  D’aiU 
leurs,- cette  Eledion  n’a  que  des  effets  purement 
civils  5 le  Métropolitain  a le  droit  de  rejetter  lut 
élu  qui  fe  roi  t indigne , ainfi  que  nous  allons  le 
prouver;,  en  répondant  à la  fécondé  objedion  que 
vous  pourriez  me  faire. 

'C’efi  ainfi  ,qu,’on  peut  la,  propofer.  J’accorde^ 
direz-vous,  que  le  Peuple  avoir  la  plus  grande  in- 
fluence, ^aais  r^Eledion  de  fon  Evêque.  Mais  vous 
ne  pouvez  aiier  que  le  Clergé  du  Diocèfe  avoir  lô 
droit  4e/yoter  avec  le  Peuple.  Or  ,.  rAffemblée  leur 
bce  ce  drpitîi|iconteftable , pourne  le  donner  qu^ainé 
feuls  Laïcs*  Hpi^ç  cette  forme  d’Eledion  eft  mdnf- 
trueufe  ,^,&;-c^piut:aire  a.  ce  qui  s’eft  pratiqué  dans 
ranriquité.:Tfil  vifiblement  le  fens  de  ces  paro- 
les r.antiqdité  que  ( V A^emhlée-ya 

j^uifé ces.^  m.o4firiieufes  EU^ians  Evêques  par  dêà 
Laïcs  P ^ ' . '-.rr-  . ' 

Je  réponds,  ^]u’il  eft:  faux  que  l’AfTentbléè 
excluç,  ^^Çlergé  ,4es  élediç ns.  Les;  Eecléfiaftiques 
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comme  citoyens  actifs , peuvent  être  Eietletirs. 
Nous  en  voyons  clans  tous  les  Départemens , ôc 
s’il  n’y  en  a pas  un  plus  grand  nombre  , vous  ne 
pouvez  pas  en  ignorer  la  caufe  j cette  caufe  n’eft 
qu’accidentelle  ; elle  cefTera  quand  le  Clergé  faura 
mériter  la  confiance  des  peuples.  Ainfi  le  Clergé 
concourt  aux  éJeétions  de  la  meme  manière  que 
les  Laïcs  , par  des  Repréfentans.  11  eft  donc  faux 
que  ces  éledions  ne  foienc  faites  que  par  deS 
Laïcs,  ^ 

1®.  Mais  voici  une  réponfe  péremptoire.  L’Af- 
femblée  en  décrétant  que  le  Métropolitain  aura 
le  droit  d’examiner  l’élu  , de  le 'confirmer  cano- 
niquement, s’il  le  juge  digne  , ou  de  le  rejetter, 
s’il  le  juge  indigne  , donne  au  Clergé  le  plus 
grand  de  tous  les  droits.  Car  je  l’ai  déjà  remar- 
qué d’après  Daguet,  le  droit  de  rejetter  un  élu  , 
quand  il  efl  bien  entendu,  eft  , fans  comparaifon, 
plus  grand  que  celui  de  donner  fon  fuffrage  à 
quelqu’un.  Il  eft  vrai  que  le  Métropolitain  ne  pourra 
point  nfer  arbitrairement  d’un  droit  fi  confidéra- 
ble  j il  ne  pourra  l’exercer  que  dans  le  cas  pref- 
crit  par  les  Canons.  Alais  vous  conviendrez  que 
cette  claiîfe  eft  parfaitement  jiifte  , & entièrement 
conforme  à l’efprit  de  l’Evangile  , qui  proferit  lét* 
vèrement  toute  conduite  arbitraire  , &:  tout  ce 
qui  fent  la  domination.  Ainfi  un  Evêque  vrai- 

E 2 
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ment  digne  de  ce  nom , n’ufera  de  fon  droit  d’ex- 
ckifton  , qu’avec  une  grande  fagefTe  & la  plus  fé- 
vère  intégrité.  Bien  loin  de  jaloufer  le  droit 
du  peuple  , il  fera  tous  les  efforts  pour  l’aider 
à faire  un  boii  choix  ; il  s’appliquera  , a l’exem-? 
pie  des  faints  Apôtres , à éclairer  les  f idèles  fur  les 
qualités  que  doit  avoir  un  Evcque,  Confiderate  , 
fratres  j viros  ex  yobis  boni  tejlïmonà  feptem  , ple^ 
ko  s Spiriiu  fancio  j quos  conjlituamus  fuper  hoc 
opus,  (Aét.  Apoft.  ch.  6.  V.  5.)  Il  eft  donc  incon- 
rellable  que  la  forme  des  éledious  décrétée  par 
rA'.remblée  , nous  rappelle  , dans  ce  quelle  a 
d’elTemîel , la  difcipline  de  l’antiquité.  Le  défaut 
qui  s’y  trouve  , & qui  eft  réformable  , ne  fauroic 
k rendre  teilemenc  mauvaife  , qu’on  ne  puiffe 
jurer  dej.Ia  maintenir  fans  blefîèr  fa  confcience. 
Peut -on  dire  la  même  chofe  de  l’éleélion  des 
Çurés  par  le  peuple  ? c’eft  une  fécondé  difficulté 
qu’il  s’agit  de  réfoudre.  ’ 

Eft-ce  dans  l’antiquité,  me  dites- vous,  que 
35  ( l’AfTemblée  ) a pùifé  ces  nominations  fans 
M exemple , de  Curés  choifis , non-feulement  fans 
33  le  concours  de  l’autorité  eccléfiaftique  , mais 
« fans  les  Fidèles  meme  qu’ils  auroient  à gouver- 
33  ner  , tandis  que  dans  ces  beaux  ftècles,  l’Evèque 
3>  feul  avoit  la  difpofition  de  toits  les  Miniftres 
>3  Ecciéfiaftiques  , en  confulcant  fon  Clergé. 
(P*  3^0  . 
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Réduifons , s’il  vous  plaît , cette  difficulté  dans 
fes  véritables  bornes,  i".  11  eft  faux  que  ces  no- 
minations fe  faflent  fans  l’autorité  du  Clergé  , 
puifqu’il  y a des  Prêtres  Eledeurs , puifque  l’E- 
vêque a le  droit  inconteftable  de  cafler  Téledion  , 
fi  le  choix  tombe  fur  un  fujet  indigne.  Pourquoi 
le  diffimuler  ? Cette  dernière  obfervation  ne  re- 
poufïe-t-elle  pas  votre  difficulté  ? 2'^.  11  eft  éga^ 
lement  faux  que  cette  nomination  fe  faffe  fans 
les  fidèles  qui  y font  intéreffés , puifque  les  Elec- 
teurs font  les  avoués  de  ces  memes  fidèles , qu’ils 
les  ont  choifis  pour  leur  donner  des  Pafteurs , des 
Juges , ôcc.  : ou  les  Paroifiîens  qui  nont  point 
de, Curé  , défigneront  aux  Elfeéteurs  un  fujet, 
ou  ils  s’en  rapporteront  totalement  aux  lumières 
Sc  au  difeernement  de  ces  derniers.  Dans  le  pre- 
mier cas , les  Eleéteurs  auront  de  grands  égards  au 
vœu  clairement  prononcé  des  Paroifiien s,  à moins 
que  des  raifons  fupérieures, comme  le  plus  grand  bien 
de  la  ParoifFe,  ne  leurimpofent  le  devoir  d’yréfif- 
ter.  Quel  eft  le  Chrétien  qui  oferoit  leur  en  faire 
un  crime  ? Dans  le  fécond  cas , il  n’y  a pas  le 
moindre  inconvénient. 

, 5*^.  Je  dois  relever  une  omiftion  confidérable. 
Vous  dîtes  que  dans  Us  beaux  Jiechs  de  glifi  y 
V Evêque  avoit  feuL  la  difpojiüon  de  tous  les  zW/- 
nifircs  EccléJiaJUques^^  en  confultant  fon  Clergé^ 
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il  faüoit  ajouter , & fon  peuple  , & toujours  pour 
un  titre  certain  , c’eft-à-clire  , pour  fervir  une  cer- 
talne  Eglife»  ( Flêury  ^ Difc.  7 ).  Mais  c’eut  été 
vous  percer  , de  vos  propres  armes.  Car  vous  ne 
doutez  pas  qu’on  peut  vous  faire  ce  petit  raifon- 
nement.  Selon  Fleury  , & fon  témoignage  ne  doit 
point  vous  être  fufpeét  , les  Evêques  n’ordon- 
noient  point  de  Prêtre  pour  fervir  dans  une  cer- 
taine Eglife  , fans  le  confentement  du  peuple" 
que  ce  Prêtre  devoir  gouverner  , fans  s’alTurer 
auparavant  (î  ce  Prêtre  lui  feroit  agréable  : or  que 
ce  foit  l’Evêque  qui  demande  à ce  peuple  s’il  a 
confiance  dans  tel  fujet , ou,  que  ce  foit  le  peu- 
ple qui  dife  à fon  Evêque  , voici  celui  en  qui 
nous  avons  confiance  ; je  ne  vois  point , Mon- 
fieur , quelle  différence  eflencielle  il  peut  y avoir  » 
fur-tout  fi  l’on  confidère  que  l’élu  doit  être  con- 
firmé canoniquement  par  l’Evêque.  Votre  diffi- 
culté n’efi:  donc  qu’une  pure  chicane. 

Pour  en  convaincre  tout'  leéleur  impartial , il 
fuffit  de  rappeller  ce  grand  principe  , qui  fonde 
le  droit  qu’a  le  peuple  d’élire  fon  Evêque  , con- 
jointement avec  le  Clergé.  C’eft  > dit  le  grand 
S.  Léon  5 que  celui  qui  doit  commander  à tous, 
doit  être  ehoifi  par  tous.  Qui  futurus  ejl  omnibus 
ah  omnibus  eligatur,  (cap,  10,  c.  6 y p,  118.) 
Le  minifière  Pafioral  efi:  elTentiellement  un  mi-  • 
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nîftère  de  confiance  ; c’efi:  ce  qui  le  cara^térife  & 
le  diftingue  de  la  domination  cemporelie  que  J/ 
C.  réprouve  dans  .fes  Miniftres.  Un  Pafteur  qui 
nauroit  point  la  confiance  des  fidèles  qu’il  doit 
gouverner , feroit , à proprement  parler  , dans  au-' 
torité  parmi  eux.  Il  ne  pourroit  point  les  conduire 
au  falut,  qui  eft  la  fin  unique  du  miniftère  Ec- 
déû’àftique.  Or , la  confiance  ne  fé  commandé 
point,  ne  fe  contraint  point,  mais  elle  fe  donne 
librenaenc.  Telle  eft  l’origine  du  droit  qu  à le  peu- 
ple d’élire  fon  Evêque.  Qui  fàturus  efi  omnibus  y 
ah  omnibus  eligatur.  Or , cette  raifon  concède  éga- 
lement au  Peuple  le  droit  délire  fon  Curé.  Car  il 
n’eft  pas  moins  efientiel  à un  Curé  d'avoir  la  con- 
fiance de  fa  Paroifie,  qu’il  l’eft  à un  Evêque  d^a- 
voir  celle  de  fon  Diocèfe.  L’ufage  du  contraire , 
même  "dans  les  plus  beaux  fiècles  de  l’Églife,  ne 
fauroit  anéantir  ce  droit  fondé  dans  la  nature  des 
chofes,  Sc  qui  réfulte  de  l’efience  même 'du  mi- 
ni {1ère  Pafioral.  Si  nous  ne  voyons  pas  que  le  Peu-  , 
pie  Tait  exercé , c’efi  qu’ayant  eu  prefque  toujours 
de  faims  Evêques , il  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  s’en  rapporter  à leur  jugemenr  &c  a leur  choix. 
Les  Evêques  d’ailleurs  ne  méconnoi (Toient  point  le 
droit  du  Peuple,  puirqu’ils  avoient  une  extrême 
accentioii  de  ne  lui  donner  pour  Pafteut  qu’un  Prê- 

£ 4 
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tf«  quiiüi  fut  agréable  ; enforte  qui  fi  le  Peuple 
refufoic  un  fujec  qui  lui  étoit  préfenré , l’Evèque 
lui  en  <lonnoit  un  autre. 

D’ailleurs  on  peut  très-bien  confirmer  ce  droit 
du  Peuple  par  1 exemple  de  l’ÉledVion  des  pre- 
miers Diacres.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  le 
Peuple  avoir  eu  une  extrême  parc  à cette  Eledion , 
qu’il  fembloit  même  que  les  Apôtres  la  lui  avoient 
abandonnée  toute  entière.  Or,  fi  le  Peuple  a eu  le 
droit  d elire  des  Diacres , qui  pourroit  lui  contef* 
ler  celui  ,d  elire  le  Pafteur  qui  doit  le  gouverner  ? 
Ainfi,  quand  meme  on  ne  trouveroic  aucun  exem* 
plede  la  nouvelle  forme  d’élire  les  Curés , on  n en 
pourroit  point  conclure  qu’elle  eft  anti-canonique  > 
puifqu  elle  eft  fondée  fur  un  droit  naturel , con- 
firme par  1 Écriture  ^ puifque  le  Clergé  y concourt 
par  les  Prêtres  Eledeurs  ; puifque  l’Evêque  a le 
droit  de  refufer  la  confirmation  Canonique  à un 
fujet  indigne  ; ce  qui , je  le  répète , eft  le  plus  con- 
fidcrable  de  tous  les  droits.  Conféquemmeiit  on 
-peut  très-bien  conclure  que  l’AlTemblée  Nationale 
nous  rappelle  lefprit  de  l’antiquité  dans  le  mode 
d’élire  les  Curés , ôc  quelle  ne  fait  qu’établir  un 
droit  du  Peuple,  qui,  en  foi , eft  inaliénable  & 
imprefcriptible.  Car  prétendre  que  le  feul  non-exer* 
CJce  d un  droit  1 ancantific , ce  feroit  alTurément 
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tres-mal  raîfonner.  On  peut  donc  jurer , fans  bleffer 
fa  confcience  J de  maintenir  ce  Décret.  Pafïdns  à 
votre  troiiîème  difficulté.  - 

Vous  paroiffiez  fort  inquiet  dejayoirde  qui  le 
nouveau  Presbytère  recevra  le  droit  de  gouverner, 
le  Diocefe  pendant  la  vacance  du  Siège.  Vous  me 
demandez  de  qui  le  Vicaire  Epifcppal  recevra  cette- 
jurifdiétiop  ^ puifqu  il  ne  l’a  point  comme  Piètre  y 
qu  il  ne  la  tient  point  de  UEglife  , qui  n a jamais 
connu  que  le  Métropolitain  y ou  le  plus  ancien 
Evêque  y ou  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  ( p,  3 
Je  fuis  fâché  de  vous  le  dire,  mais  toutes  les  fois 
que  vous  nous  expofez  la  Doétrine  de  l’antiquité, 
vous  ne  le  faites quimparfaitement,  ne  remontant 
prefque  jamais  alTe^s^  haut.  Fleury  , fi  vous  l’euffiezr 
confulté,  vous  aurôit  appris  qiiQyfuivant  l'ancienne 
réglé  y le  Cierge  de  VEglife  vacante  y gouvernoit.  Les 
lettres  Cyprien  celles  du  Clergé  de  Rome  y 

témoîgr^nt  le  Join  quils  prenoient  de  EEglife 
après ;le  Martyre  du  Pape  S.  Fabien,  ( Inffit.  .au 

2Ecclén  toni.  I,  p.  1 5 I ). 

le  ladifcipline  ait  varié  fur  ce  point  , à la 
e-heuré  ; mais  toujours  eft-il  certain  que  du 
temsde  St.  Cyprien,  c’étoit  le  Clergé  de  TEglife 
vacante  qui  gouvernoir.  C’eft,  Monfieur,  ce  qu’il 
falloir  remarquer  , puifque  vous  vouliez  nous 
apprendre  quelle  ctoit  la  difciplinc  de,  rEglife  dans 
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les  premiers  fîèclas.' Us  derniers  terhs  j ajoute 
Fleury  , & il  bon  de  rapporter  fes  propres^ 
paroles , le  Chapitre  de  la  Cathédrale  s'étant  attire 
tout  le  droit  de  téleciion^  s'attira  aujji  le  gouverne^- 
ment  pendant  la  vacance.  Voilà  donc  le  feul  Clergé* 
de  da  Cathédrale  en  polTelîîon  de  ce  droit  impor- 
tanr.  Or que  ce  Clergé  s’appelle  Chapitre  ou 
non  , qu’importe  à la  chofe  ^ ce  n’eft  donc  qu’une 
difpute  de  mots.  J’ajoute  de  plus  que  le  nouveau 
Clergé  de  l’Eglife-merè , tel  qu’il  eft  conftitué  par 
l’AiTemblée  , eft  plus  conforme  à l’ordre  hiérar- 
chique 5 & rèpréfénte  plus  réellement  l’ancien 
Presbytère  , parce  qu’il  fe  fera  un  devoir  d’ètre  ) 
fournis  à TEvèque  comme  au  chef  félon  les  Ca- 
noûs’j  qu'il  exercera- avec  lui  fous  fa  dépendance 
les  fonétioris  làborieufes  du  faint  Miniftère  , qu’il 
gouvernera  réellement  'avec  l’Evèque  6c  fous  fa 
préftdenee  : au  lieu  que  les  Chapitres  ne  ’prenoient 
dans  le  fait  aucune  part  au  gouvernement  du 
Diocèfe  pendant  la  vie  de  l’Evèque  ; qu’excepté  la 
priere  publique , ils  ‘regardoient  les  autres  fonc- 
tions du  faint  Miniftère  comme  une  œuvre  de 
furérogation , qü’énfin  en  fe  prétendant  indépen- 
dans  de  l’Evêque  6c  en  s’arrogeant  une  autorité 
rivale  delà  fteniie,  les  Chapitres  s’étoient  féparés 
de  Tunité  de  l’ordre  hiérarchique  j ils  n’étoient 
qu’une  monftruoftré  dans  un  Diocèfe, puifqu’ils ne 
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vouloient  point  dépendie  du  chef , où  tout  doit 
retentir  comme  au  centre  commun. 

Je  puis  appuyer  ceci  de  l’autorité  du  grand  Ar-.-. 
nauld , qui  s’exprime  en  ces  termes  : a Ceux  qui 
» comme  les  Curés  , font  employés  au  gouverne- 
» ment  des' âmes,  font  plus  propres  à aider  l’Evè- 
» que  (&  par  conféquent  à gouverner  rEglife,/^-*- 
»»  de  vacante  ) que  ceux  donc  les  fon<5iions  font  ré- 
3>  duites  à chanter  à quoi  S.  Grégoire  , Pape  , dit 
SJ  qu’on  ne  doit  point  employer  les  Prêtres.  Les 
» exemptions  que  les  Chanoines  fe  font  fait  don-' 
» ner  de  leur  Evêque , les  rendent  indignes  d’en 
5?  être  le  confeil.  Car  ne  le  voulant  plus  reconnoî- 
^ tre  pour  leur  chef,  il  n’eft  plus  obligé  de  le  re-- 
» connoître  pour  fes  membres.  Lett.  82.0 

Mais  le  nouveau: Clergé  de  l’Eglife-mere,  n’aura: 
point  cette  indécente  <3<:  orgueiileufe  prétention. 11  ne 
préfentera  point  cette  difformité  choquante  de  mem- 
bres fépaiés  dé  leurchef;  il  fera  eompofé  deMinif- 
tres  laborieux  : en  un  mor,  il  noiis  retracera  une 
image  vraie  & reffémblante  de  l’ancien  Presbytère* 
Mais  ’,  direz  -vous , il  n’eft  point  .parlé  dans  le^ 
Décret  de  rÀffembléevdu  Clergé  de-  la  Caché-' 
' drale , mais  du  premier  Vicaire , ou  y a fon  défaut  , • 
du  fécond.  L’Abbé  Fleury  m’en  fournit  la  raifon 
sî  Une  communauté  toute  entière  , dit-il , ne  peut 
îî  gouverner  par  elle- même  \ les  particuliers  né; 
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» fimroîent  â qui  s’adceflTer  , Ôc  l’iin  pourroit 
M détruire  ce  que  l’autre  feroit  : ainli  le  Chapitre 
3>  doit  commencer  par  établir  dans  les  huit  jours  , 
« un  ou  plulieurs  Vicaires- Généraux,  pour  exerr 
» cer  la  Jurifdiétion  volontaire.  » ( Ibid.  p.  ^1)4 
Ge  n’étoit  donc  point  le  Chapitre  en.  Corps , mais 
un  ou  pluheurs  Vicaires-Généraux  nommés  par  le 
' Chapitre qui  gouvernoient.  C’eft  conformément 
à cette  fage  dîfpofition,  que  l’AlTemblée  a décrété 
que  le  premier  Vicaire  qui,  après  l’Evêque  , eft  le 
chef  du  Clergé  de  la  Cathédrale , auroit  la  princi- 
pale part  au  gouvernement  du  Diocèfe  , ce  qui  pa- 
roît  tout-à-fait  convenable.  Je  dis  la  principale  parç: 
air  gouvernement*,  car , félon  PArt.  41  duTit.  a,.- 
ce  Vicaire  Jera  tenu  de  fe  conduire  en  tout  par 
vis.  de  fon  confeil.  Ce  qui  marque  que  l’autorité  ré- 
fîde  dans  le  Confeil,  que  le  Vicaire  qui  gouverne' 
fide  vacante^  n’eft  que  l’agent  L’ihftrument  du 
Confeil.  Mais  de  qui  recevra- 1- il  le  pouvoir  de 
gouverner  ? 11  le  récevra  de  l’Eglife  , comme  les 
Vicaires  nommés  le  recevoient  d’elle  ; car,,  le  Cha-. 
pitre;  n’étant  qu’une  aflemblée  de.Prêtres  ,ne  pou- 
voit  pas  le  communiquerl Voilà ,.Monfeur,  comme 
tout  fe  fimplifie  & s’éclaircit,  quand.bn  conûdère 
-les  chofes  dè  fang-froidk  ' 

Je  ne  vois  plus  maintenant  ce  que  ce  Décret 
peut  avoir  dé  f bi^qrte  , puifqu’en  fublUtuant  un 
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vrai  Presbytère , à ce  qui  n’feii  étoit  qu’une  figure 
informe,  l’AfTemblce  le  tnaintient  dans  un  droit 
dont  il  étoit  en  polTelîîon.  On  ne  peut  donc  point 
avoir  de  peine  de  jurer  de  maintenir  cette  difpo- 
fition  particulière.  J’ai  donc  eu  raifon  de  dire  que 
cette  nouvelle  Conftitution  civile  du  Clergé,  donc 
je  ne  défavoue  point  les  défauts , fait  revivre , dans 
ce  qu’elle  a de  plus  efientiel  , la  difcipline  de 
l’antiquité. 

Pour  achever  de  le  démontrer,  réunifions  ici  les 
différens  Décrets  qui  aftreignenc  les  Evêques  ^ à 
une  réfidence  perpétuelle  dans  leur  Diocèfe , com- 
me l’ordonnent  les  faints  Canons  j quües  rappel- 
lent à l’exercice  des  fublimes  fonctions  de  premier 
Pafteur  dans  leur  grande  Eglife , fonétions  donc 
s’honoroient  autrefois  les  Athanafe , les  Bafilè  , 
les  Chryfüftôme  , les  Grégoires  , les  Evêques  des 
plus  grands  Sièges  ; qui  fubftituent  au  Gouverne- 
ment arbitraire,  le  Gouvernement  en  commun ^ fi 
conforme  àd ’efprit  de  l’Eglife  ; qui  rétabliflent  les 
Synodes  diocélains  I,  &c  métropolitains  , où  les 
Prêtres  auront  voix  délibérative  avec  les  Evêques  , 
conformément  à l’ancien  droit^  Synodes  qui  font 
un  acheminement  naturel  aux  Conciles  Natio- 
naux \ qui  redonnent  aux  Curés  le  droit  très-légi- 
time de  fe  choifir  leurs  coopérateurs;  rendent  aux 
Prêtres  une  liberté  Canonique,  en  les  afFranchififant 
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du  honteux  efclavage  où  les  avoir  réduits  le  trop 
fameux  Édit  de  1695.  En  un  mot,  il  ne  faut  que 
confidérer  la  fupprelîion  de  cette  foule  ‘d’abuS 
monftrueux  qui  défguroient  TEglife  de  France , 
Sc  le.  rctablidement  total  de  nos  anciennes  pré^ 
cieufes  libertés,  pour  fe  convaincre  que  la  nouvelle 
Conftitution  civile  du  Clergé,  malgré  fes  défauts, 
n’ell  pas  auiîi  monftmeiife , ni  aufli  anti-  canonique 
que  vous  voudriez  nous  le  faire  croire.  Je  vous 
Tavois  déjà  dit , 6c  il  faut  bien  vous  le  répéter,  puif- 
que  vous  affeétez  de  le  méconnoître , voilà  ce  que 
voyent  les  efprits  fages  qui  examinent  attentive- 
ment les  chûfes  en  elles -mêmes,  âc  les  pcTenc 
dans  la  balance  févère  de  la  plus  exaéte  impartir.- 
lité,  Refte  maintenant  à examiner  fi  rAlfembléè 
Nationale  a touché  au  Spirituel. 

4°,  Ici , Monfieur , fe  préfente  la  grande  quef* 
tion  , fi  vivement  agitée  de  part  & d’autre  , de  la 
^ fupprelîion  ou  réunion  de  pîufieurs  Diocèfes.  Mon 
intention  n’eft  pas  de  juftiiier  en  elle-même'cette 
opération.  J’obferve  feulement  que  l’efpric  de  l’E- 
glife  ifeft point  de  trop  diminuer  , ni  de  trop  mul- 
tiplier les  Evêchés.  Mais  cette  opération  eft  faite, 
il  s’agit  d’examiner  s’il  n’y  a pas  des  raifcns  pré- 
pondérantes qui  obligent  le  Clergé  de  s’y  foumst- 
tre, 

1^.  Le  nombre  des  Evêchés  Sc  leur  démarca- 
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tïon  précife  n’eft  point  une  chofe  immuable  eu 
foi,  abfolumenc  e(Te ntie ile  d l’Eglife,  en  forte 
qne  la  fuppreffion  d’un  certain  nombre  de  Dio- 
cèfes  îméantifTe  fon  régime  intérieur  , qui  féal 
lui  eft  effentiel,  dit  Fleury.  Ainfi  il  eft  elTentiel 
a lEglife  d’avoir  des  Evêques  , des  Prêtres , des 
Diacres  6c  d’autres  Minières  inférieurs  ^ mais  il 
Jie  lui  eft  pas  effentiel  d’avoir  tel  nombre  d’E- 
vêqiies  , de  Curés  , &c.  que  le  Siège  Epifcopal 
foit  dans  une  ville  plutôt  que  dans  telle  autre. 
Il  eft  effentiel  d l’Eglife  que  l’Evangile  foit  an- 
noncé , que  les  Sacrements  foient  adminiftrés  ; 
mais  il  ne  lui  eft  pas  effentiel  que  ce  foit  tel 
Prêtre,  plutôt  que  tel  autre  , qui  prêche  l’Évan- 
gile , adminiftre  les  Sacrements.  Tout  cela  peut 
être  indifférent  en  foi.  Ce  qui  importe  efîenriel- 
lemenc , c’eft  que  les  fidèles  ayent  fufnfammenc 
tous  les  fe^irs  fpirituels  qui  leur  font' néceffai- 
res  pour  obrenir  le  falut.  Or , Monfieur,  il  eft 
vifîble  que  la  nouv^slle  démarcation  des  Diocô- 
fes  ne  prive  point  les  fidèles  de  ces  fecours  né- 
ceffaires  y que  d’ailleurs  ils  y confencent  & s’em- 
preffent  de  toutes  parts  d procurer  fon  exécution. 

Donc , Monfieur , cette  opération  de  l’Alfem- 
blée-  n’attaque  en  rien  ce  qui  eft  véricablement 
elfentield  TEglife,  Je  pourrai  revenir  fur  cela  dans 
la  fuite.  ^ 
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- 2^.  Si  Ion  confidère  quelle  efi:  1 origine  de  la 
première  démarcation  des  Diocèfes  , on  voit  que 
ce  n eft  qu  un  a«5te  de  pure  police  exxérieure  j que 
les  hommes  Apolloliques  $c  leurs  fucceflèurs  l’ont 
cilquee  fur  celle  des  villes  ôc  des  provinces  de 
1 Empire  ; on  voit  que  l’Eglife  s’eft  conformée 
en  cela  a l’ordre  politique,  pour  établir  un  ac- 
cord parfait  entre  le  Sacerdoce  Ôc  l’Empire , j&r 
rendre  leur  union  plus  ftable  & plus  folide.  Tel 
eO:  fl  évidemment  l’efprit  de  l’Eglife,  que  dan$ 
le  concile  de  Calcédoine  , ellè  a fait  un  Canon 
exprès  pour  enjoindre  au  Clergé  en  général  de 
fe  conformer  dans  la  diftribution  des  Diocèfes , 
a la  nouvelle  diftribution  que  la  puillance  tem- 
porelle pourroit  faire  des  provinces  de  i’Èmpire. 
Je  n ignore  point  combien  on  a chicané  fur  ce 
Canon  fameux,  mais  M.  Charrier  de  la  Roche 
vient  d en  f xer  le  fens  d’une  niante  fi  claire  , 
que  je  ne  vois  pas  de  réponfe  (i).  Au  refce  fans 
entrer  dans  cette  difcufiion , je  me  contente  de 
remarquer  que  , félon  l’efprit  de  ce  Canon , l’E- 
güfe  doit  conformer  fon  régime  extérieur  à ce- 
lui de  l Empire.  Donc  1 Afiemblée  Nationale  ayant 
changé  la  démarcation  des  Provinces  , de  ayant 


(i)  Voyez  la  Réfutation  de  rinfttudion  Paftorale  de  M. 
TEvéque  de  Boulogne , pag.  3 
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'divifé  le  Pvoyaume  en  8 5 Dépaïtèmehs,  le  Clergé 
de  France  pour  le  bien  de  là. paix -pour  confb* 
lider  rnnion  entre  le  Sacerdoce  i’Eaipire,  poiii: 
établir  emre  l’un  <Sc  l’autre  une  ‘ cienformité  par^ 
faite  &.1Î  delîrable.,  doit  régler  fon  régime  ex- 
térieur félon  cette  nouvelle  dillribotion.  Je  ne 
crains  point  de  le  dire,  tout' ce  qu’on  a objeélé 
pour  détruire  cette  ..conféquence  -nè  fauroit  faire  ^ 
une  grande  impreffion*  Les-  circonllances  ora- 
geufes  où  nous  nous  trouvons  5 le  vœu  de  - la 
Natien  entière  fi  énergiquement  prononcé , fonC. 
aux  Wimftres  de  la  Religion ^une  doi  rigoureufe 
qu’ils  ne  . peuvent., refufer  d’exécuter  fans  plonger 
i’Eglife  & l’Etat  dans  les  horreurs  du  fchifme  Sc 
de  la  guerre  civile  ÿ fi  Dieirne  nous  regarde  poinc 
en  pitié , Ôc  ne  détourne  .pbint  un  tel  malheur* 
Certes  , ôc  je  l’ai  démontré  par  des  preuves  qui 
font  demeurées  fans  répliques , une  telle  réfiftance 
ne'  feroit  permife  qa autant  que  la  foi  y feroir^' 
intérelTée.  Si  elle  ne  l’eft: point,  elle  eft  certaine- 
tment  criminelle.  . ' 

11  faut  croire  que  vous  avez  fenti  route  la  force  '; 
de  ce  raifonnement , puifque  , fans  elTayer 'de  le' 
réfuter  5 vous  faites  tous:  vos  efforts  pour  pr-on-. 
ver  que  l’Affemblée  Nationale  a mis  k main  a 
l’encenfoir  en  touchant  à ce  qui  efl  purement - 
fpirituel,  ôc  que  toutes  les  atteintes  qu’elle  y a 
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données  , font  autant  d’erreurs  qu’on  ne  peu:  ju- 
rer de  maintenir  fans  'errer  foi-même.  C’eft  une 
chofe  vraiment  curieufe  de  voir  comment  vous 
vous  tirez  de  ce  défilé  cù  vous  vous  êtes  en- 
gagé alTez  imprudemment.  L’Afiemblée  , dites- 
vous,  donne  ^ ou  , reflreint  ^ étend  la  junfdiciion 
qui  eft  certainement très-fpiiicuelie.  (p.  25.  ) Donc 
c’eft  un  attentat  à la  puilfance  fpirituelle  de  l’E- 
glife  : donc  le  fou  tenir  légitime  eft  une  erreur. 
Tel  eft  évidemment  le  réfiiltat  de  votre  théorie  fut 
ce  point.  Or , Monfieur  , je  foutiens  que  l’Aflem» 
blée  Nationale  ne  donne  point , n ôte  point , ne 
reftreint , ni  n’étend  point  la  jurifdidion  fpi- 
rituelle : Donc  elle  n’attente  point  a la  puilfance 
fpirituelle  de  l’Eglife  : Donc  on  peut  jurer  de 
maintenir  fes  opérations  fans  errer  dans  la  foi. 
Voilà,  Monfieur,  deux  conféquences  bien  con- 
tradictoires • il  faut  juftifier  la  mienne  en  réfu- 
tant la  vôtre. 

Vous  m’aceufez  de  ne  mettre  aucune  précijion 
dans  les  idées,  ( pag.  24  ).  Mais  ne  peut-on  pas 
à plus  jufte  titre  , vous  faire  ici  le  même  reproche. 
Vous  confondez  la  jurifdidion  avec  l’exercice  de 
la  jurifdidion.  Car  c’eft  vifiblement  en  partant 
de  ce  faux-  principe  , que  vous  aceufez  l’AlIemblée 
Nationale  d^avoir  porté  atteinte  à la  puifiance  fpi- 
rituelle de  l’Eglife.  Pour  lever  cette  équivoque , 
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qui  fait  tome  la  force  de  vos  raifomiemens , il  eft 
néceflaire  de  bien  diftinguer  ces  deux  chofes , 3c 
àQ  s’en  former  une  idée  nette  ôc  précife. 

C’eft  une  vérité  inconceliable , que  la  ju- 
rifdiéfion  3c  la  miffion  ne  font  pas  foncièrement 
diftinguées  des  pouvoirs  que  confère  l’Ordination 
par  fa  propre  vertu  j que  c’eO:  eifentieliement  une 
feule  ôc  meme  ehofe;  car  k diftinétion  de  jurif- 
diéfcion  ôc  de  pouvoir  d’ordre  , écoic  inconnue  dans 
l’arntiquité.  Selon  la  difcipline  ancienne  , dit  Van- 
Efpen  , les  Evêques  recevoient  par  la  ccnfécra- 
tion  toute  leur  autorité  ôc  tous  leurs  pouvoirs.  St 
prijlinam  illorum  temporum  difciplinam  fpcciemus ^ 
per  confecrationem  dcmùm  omnem  accipïebant 
.Epifcopi  autoritatem  & poteflatem  , tàm  quoad  ea 
qudL  jutlfdiciionïs  j quàm  qua  ordinis  dicuntur, 
(Tom.  i>pag,  119. } / 

Il  n’eft  pas  moins  certain  que  ces  pouvoirs^  font 
tous  fpirituels. 

Mais  une  troilième  vérité  qu’il  importe  d’éta- 
blir , c’eft  que  la  jurifdidion  d’un  Evêque , ainfî 
que  fa  million , font  indéfinies  de  leur  nature , ôc 
embrafient  tout  l’univers.  Le  célèbre  Van-Efpeii^ 
établit  ce  point  de  doétrine  d’une  manière  dé- 
monftrative.  J.  G.  notre  Seigneur  , au  moment 
où  il  alloit  remonter  vers  fon  Pere  , dit  à fes 
Apôtres  : Alle\  par-tout  le  monde  ^ prêche"^ 
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vangïle  à toutes  les  créatures,  Euntes  in  mundtint 
univerfum  pradicatc  Evangelium  omni  créature. 
Après  quoi , le  Texte  facré  ajoute  ; Et  eux  étant, 
parus  prêchèrent  par-tout  , le  Seigneur  coopé- 
rant avec  eux  ^ 6*  confirmant  fa  parole  par  les  mi- 
racles qui  V accompagnoient,  Illi  autan  profecli 
pradicaverunt  ubique  , Domino  coopérante  , & fer- 
monem  confirmante  fequentïbus  fignis,  (S.  Marc, 
ch.  i(j  5 15  6c  20.  ) Taii-Erpen  conciud  de  ces 

paroles  divines  , que  J.  G.  ii’a  donc  pas  envoyé 
fes  Apôtres  dans  un  certain  pays  renfermé  dans 
des  limites  qu’ils  ne  dévoient  point  franchir , 
mais  par-tout  le  monde , pour  enfeigner  toutes 
les  Nations , 6c  prêcher  l’Evangile  à toutes  les 
créatures.  Nequaquàm  . ergo  Chrifius  Apofiolos 
fuos  ad  certam  6c  limitatem  orbis  partem  mïfit  j 
fed  in  inundüm  univerfum  ut  docerent  omnes  gen- 
res J (S*  pr^zdicarent  ubique.  ( Tom.  i , page  ’ 
129.) 

Voila,  Monfieuc  , l’origine  célefte  de  la  jurif-  . 
diétion  6c  de  la  million  des  Apôtres , 6c  des  Evê- 
ques leurs  fuccell'eurs.  Telle  eft  aulE  leur  étendue 
indéfinie , qui  n’a  point  en  elle-même  d’autres 
bornes  , d’autres  limites , que  celle  de  l’univers 
entier.  Mais  les  Apôtres  ne  pouvant  pas  chacun 
en  particulier  parcourir  toute  la  terre  , fe  divisèrent 
entre /CUX  le  monde  entier,  6c  choifirent  chacun 
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k portion  de  pays  où  ils  dévoient  prêcher.  L Egîi- 
fe  5 à leur  exemple  , pour  éviter  la  confufion  qui 
réfulteroic  néceiraitement  , fi  tous  les  Minif- 
tres  exerçoient  leurs  fonébions  indifféremment 
ôc  dans  les  memes  lieux  , a adjuge  a chaque  Eve-^ 
que  une  certaine  porticîn  du  troupeau  qui  efi  fpe- 
cialement  confiée  à fes  foins  , Sc  qui!  eft  charge 
de  gouverner , félon  ce  mot  fi  connu  de  S.  Cy- 
prien  : Singulis  pajîoribus  portio  gregis  ejl  afcrip- 
ta  J qiiam  regat  unufquifque  & gubernet. 

Mais  cette  démarcation  des  Diocèfes  , qui  li- 
mite & circonicrir  en  quelque  forte  la  folliciuide 
Pafiorale,  n’ayant  établi  aucune  différence  effeii- 
tielle  entre  les  Apôtres,  ne  peut  également  di- 
minuer en  rien  la  milEon  & l’autorité  des  Evê- 
ques, pour  gouverner  l’Eglife.  D’ou  il  fuit,  re- 
marque Van-Efpen,  que,  comme  tous  les  Apô- 
tres , en  vertu  de  la  miflion  qu’ils  avoient  reçue 
de  J.  C. , dévoient  prêcher  l’Evangile  par-tout  le 
monde  , de  même  aufïi  les  Évêques  leurs  fuccef- 
feurs  , quoiqu’ils  foient  chargés  d’une  Eglife  par- 
ticulière , font  néanmoins  appellés  à exercer  leur 
miniftère  fur  tous  les  fidèles  , à prêcher  l’Evan- 
gile à toute  créature , lorfque  la  nécefiité  ou  le 
falut  du  prochain  l’exige.  V ocaii  cenfmtur  ad  im- 
) pendendam  çuram  paftorakm  ommhus  fiddihus.  ^ 
& annuncïandum  Evangelium  omni  créature  j dura 
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aut  falus  proximi  id  e'xîgît  ( Ibid,  p; 
130.  ) • & il  faut  dire  a proportion  la  même  chofe 
des  fimpîes  Pretres , qui  font  les  fiiccefTeurs  des 
Apôtres  dans  le  Sacerdoce  , comme  les  Evêques  le 
font  dans  l’Épifcopat. 

Les  Eveqiies  & les  Prêtres  reçoivent  donc  tous 
leurs  pouvoirs  eiïentiels  dans  leur  Ordination.  La 
confirmation  Canonique  ne  fauroit  y rien  ajourer 
de  nouveaUtf  L’Evêque  en  donnant  à un  Prêtre, 
nomme  a une  Cure  , la  confirmation  Canonique 
ne  fait  fimplement  qu’approuver  fon  éledion  , fans 
l'inveftir  d’aucune  qualité  fpirituelle,  que  ce  Prêtre 
n’avoit  point  auparavant.  Il  le  place,  au  nom  de 
l’Egüfe  , à la  tête  de  la  ParoilTe  qui  l’a  choifi,  ou 
qui  i accepte  , il  lui  donne  les  mains  en  figne  de 
Communion,  comme  Sr.  Paul  dit  que  St.  Piérre 
& St.  Jean  le'  firent  à fon  égard  & à celui  de  Ear- 
nabé*  D extras  dederunt  mihi  & Barnabe  focietatis, 

( Ep.  aux  GaL  ch.  2.v.  ÿ.) 

De  ces  principes , il  réfulte  clairement  que  la 
Mifiîon  & la  Jurifdidion  font  un  effet  effentiel  de 
1 Ordination  j qu’elles  font  indéfinies  de  leur  na- 
ture , n’ayant  pas  en  elfes-mêmes  d’autres  bornes 
que  celles  du  monde  entier;  que  le  partage  de 
1 Eglife  en  Diocèfes , êc  leur  circonfcription  ^ eft 
loi  très-fage,  mais  fimplement  pofitive  & 
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réglemenralrë , qui  peut  varier  félon  la  néceflité 
des  drconftances  j que  l’Eglife  , en  affignant  un 
Diocèfe  à un  Pafleur , ne  peut  changer  la  nature 
des  Pouvoirs  elTenciels  que  cet  Evêque  reçoit  dans 
fon  Ordination  ; que  le  feul  réfulcat  de  cette  opé- 
r'iation  eft  de  limiter  feulement  l’exercice  de  la 
Jurifdidion , laquelle  conferve  intrinféquement 
toute  fon  étendue.  Conféquemment  l’AlTemblée 
Nationale , en  changeant  les  anciennes  limftes  des 
Diocèfes , ne  porte  aucune  atteinte  au  Spirituel  ; 
en  unlffant  un  Evêché  éteint  à un  qui  fubjifle  ^ elle 
ne  communique  aucune  autorité  locale  & toute  /pi- 
rituelle  j puifque  l’Evêque  de  ce  Siège  pofsède  la 
plénitude  de  Puiiïance  que  POrdination  feule  lui 
communique.  Ne  cherchez  donc  plus  à nous  ef- 
frayer par  les  grands  mots  de  J urifdiciion  y d' Au- 
torité locale  & toute  fpirituelle  , puifqu’il  n’eft  ici 
quefeion  que  du.  fimple  exercice  de  ces  Pouvoirs 
tout  fpirituels  ^ puifque  la  fuppreffion  d’un  Evê- 
ché n’ôte  point  à l’Evêque  fa  Jurifdiétion  , qu’il 
conferve  dans  tout  fon  entier,  qu’elle  lui  ote  feu- 
lement la  liberté  de  l’exercer. 

Mais  l’AlTemblée  Nationale  peut^^elle , fans  tou- 
cher au  Spirituel , priver  un  Evêque  de  la  liberté 
d’exercer  publiquement  fa  Jurifdiélrion  dans  le 
Diocèfe  fupptimé  ? Oui , Moniieur,  lî  cette  liberté 
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d’exercer  ■publiquemenc  fa  Jurifdiélîon , trouble 
l’Ordre  public  établi  par  la  Loi;,  fi  elle  n’efb  pas 
'fpirituelle  , mais  dmplemenc  temporelle. 

1^.  Vous  ue  nierez  pas  que  les-Gouvernemens 
Catholiques  ont  le  droit  d’empêcher  un  ou  plu- 
lieurs  Mintftres  de  la  Religion  d’exercer  publique- 
ment leurs  fonélioiis , quand  le  bien  public  y cft 
fortement  intéreiré.  Or,  une  Loi  conftitutionnel!^ 
de  r Etat  ayant  ftatué  qu’il-  n’y  auroit  qifun  feul 
Evêque  par  Départeinent , il  eft  évident  qu’un  au- 
tre Evêque  ne  pourroit  prétendre  y exercer  fes  fonc- 
tions y fans  déranger  l’Ordre  établi  par  la  Loi , 
fans  caufer  du  trouble  , élever  autel  contre  autel 
Sc  occâfionner  unfehifme,  ce  que  le  Gouve 
peut  & doit  empêcher. 

Gouvernement  touche-t-il  alors  au  Spi- 
1?  Les  plus  célèbres  Canonises  m’apprennent 
le  Gouvernement , en  agilfant  ainfî , ne  cou- 
pas au  Spirituel.  La  raifon  qu’ils  en  donnent , 
c’efl  que  le  polîeifoire  de  la  chofe  la  plus  fpirituel- 
le , efl:  lui-même  temporel , de  que  le  jugement 
en  appartient  au  Prince.  La  polTeffion  , dit  la  Loi , 
eft  une  chofe  de  fait  , non  de  droit.  PoJfeJJio  res 
facliy  non  jurls  ejî,  Papon  fait  mention  d’un  Arrêt  ; 
du  Parlement  de  Paris,  de  l’an  1397,  par  lequel 
il  eft  déclaré  que  la  poftefîion  des  chofes  Spirituel- 
les n'eft  pas  inerè  Spirltualis ^fed  potlùs  quid  fad;'u 


( Arrêt  de  Papon.  îiv.  i.  r.  ) Van-Efpen 

obferve  que ‘le  poirelToire  s’étend  à l’exercice  des 
fonctions  Spirituelles.  Sed  etïam  fuper  functionibus 
6*  exercïtÏLs  quantàm  vis  fpïrïtualibüs  & Jacrameti^ 
- talibus  inde  dependentihus,  ( Dq  recurfu  ad  princi- 
pem  ,'c.  4.  §.  2.  ) Confcquemment , de  même  que 
Je  Prince , en  maintenant  un  Pafteur  dans  la  pôf- 
felîion  ou  dans  la  liberté  d’exercer  fes  fohéiiorrô 
•dans  fon  Evêché  ou  dans  fa  Cure  , ne  juge^que 
'd’un  fait  purement  temporel , ainfi  il- peut',  pour 
des  raifons  d’Etat , le  priver  de  cette  liberté  , fans 
toucher  au  Spirituel  (1).  {^  Voyè^  V apologie  contre 
■ leSchiJme  ^ tome  2 , pag,  S y & fuivi  ) -c 

■ Vous  infftez  encore:  « L’Alîemblée,  dites^vous,' 
M fnpprime  53  Evêchés-,  c’eft-à^dire,' qu’elle  rompt 
» le  lien  très-fpirituel  qui  ünilToît  un  Pafteur  tbai- 
» jours  fubfîftant  à un  peuple  demeuremt  le  mêm-é^ 
lien  qui  impofoit  à l’unr  Tobliganon  de  conf- 
»>  cience  de  paître  , & a l’autre  celle  d’obéir.  Or, 

* (i)  J’ai  cru  pouvoir  réfoudre  çette  difficulté  par  les  priil-'- 

cipes  des  Canoniftes  5 mais  je  dois  vous  avertir  quelle  eft  fa- 
vamment  difeutée  dans  un  excellent  écrit  qui  va  paroître  in- 
ceffamment  fous  ce  titre  : P réfervatif  contre  le  Schîfme.  Les 
principes  de  l’Auteur  me  paroifTent  plus  certains  que  ceux 
des  Canonifies.  Il  arrive  au  même  but  par  une  route  diffé-^ 
rente  J mais  plus  fCire.  J’adopte  fon  fentiment  & fes  princi-i* 
pes  dans  toute  leur  étendue,  On  trouvera  cet  Ouvrage  ebea 
LtCtîRE. 
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c’eft  une  erreur  manifefte  d’înveftir  de  ce  pou- 
»>  voir  la  puilTance  feculière  » (p.  21  ), 

Pur  fophifme.  Ne  diroir-  on  pas  qu’une  Eglife 
particulière,  dès-là  que  Ton  gouvernement  a été  con- 
fié à un  Evêque , eft  devenue  fa  propriété  inalié- 
nable , qu  il  a conrraété  avec  elle  un  mariage  qui, 
-de  fa  nature  eft  indilToluble  ? Mais  c’eft  une  aller- 
tion  aufti  contraire  à la  tradition  qu’au  bon  fens. 
» JJne  des  qualités  d’un  Evêque  véritablement  di- 
» gne  de  l’Epifcopac , dit  excellemment  le  favanc 
Duguetj  eft  qu’il  foit  parfaitement  convaincu 
» que  fon  autorité  n’eft  ni  à lui , ni  pour  lui , mais 
» uniquement  pour  le  bien  des  fidèles  qui  lui  font 
» fournis.  « C’eft-à'-diie  ,,  Monfieiir,  qu’un  Evê- 
que n eft  point. Evêque  pour  luf même, que  le peu- 
.ple  fidèle  dont  le  foin  lui  eft  confié,  ne  lui  appar- 
;ie^ilt-pas  n’eft  point  fa  propriété,  mais  qu’il  n’eft 
■Evêque  que  pour  le  peuple  auquel  il  appartient. 

C’eft  ce  qu’avoient  bien  compris  les  Evêques 
d’Afrique , lorfqu’ils  difoient  dans  une  lettre  écrite 
au  Comte  MaEcellin , qui  fut  lue  dans  la  célèbre 
Conférence  de  Caïthage  : j>  Il  nous  fuftît  pour  no- 
M tre  compte  d’êtrè  des  Chrétiens  fidèles  & obéif- 
» fans  , ne  ceftbns  donc  jamais  de  l’être  : mais 
n,  comme  c’eft  pour  le  compte  du  peuple  de  J.  C. 

3>:  que  nous  avons  été'  ordonnés  Evêques  , nous 
fommes  prêts  d’abandonner  l’Epifcopat  , fi  cela 
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peut  fervir  à rétablit  la  paix  parmi  les  Chré- 
«î  tiens.  Car  fi  nous  femmes  de  bons  ferviteurs  , 
5>  nous  devons  préférer  le  profit  du  maître , & un 
j>  profit  qui  demeure  écecnellement , à. nos  digni- 
tés  temporelles , êc  nous  tirerons  plus  de  fruit 
« de  TEpifeopat  en  le  quittant , que  nous  n’en  ti- 
rerioiis  en  le  confervant , fi  Tattache  que  nous 
« y aurions , empêchoit  la  réunion  ( i ).  Voilà  des 
Evêques  , ajoute  l’Abbé  Duguet  ; .'yoilà  de  di- 
J5  gnes  fucqefieurs  des  Apôtres  c’eft  ainfi  que  l’on 
» parle  quand  on  fait  la  Religion.  On  eft  Chré- 
5J  rien  pour  foi  , Evêque  pour  les  autres  ; la  pre- 
M mière  qualité  eft  à nous  ÿ la  fécondé  efi:  à l’E’- 
glife.  »>  (.Traité:  des  devoirs,  dun  Evêque  , 

Cette  vérité  peut  beaucoup  fervir  à nous  faire 
comprendre  qu’elie^efi:  la  nature  du  lien  quiexifte 
entre  les  Pafteurs  & les  Fidèles  dont  le  foin  lui 
efi  confié.  On  ne/peut  douter , dit  VamEfpen,  que 

(i)  Piopter  nos  nihil  fufficientius  quàm  chriftiani  fideles 
& obedientes  fumus.  Hoc  ergo  fémper  fumus.  Epifeopi  au- 
tem  propter  chriftianos  populos  ordinamur  j quod  ergo  chri- 
llianis  populisad  chriftianam  pacem  prodeft  , hoc  de  noftro 
Epîfcopatu  faciamus.  Si  fervi  utiles  fumus,  cur  Domini  x- 
ternis  lucris  pro  noftris  temporalibus  fublimitatibus  invide- 
mus  ^ Epifcopalis  dignitas  fruduofior  hobis  erit , iî  gregem 
chrifti  magis  depof  tâ  collegerit  , quam  retenta  difperferit. 
( Ep,  11%.  ad  Marcellinuntj  3.) 


*des  les  tems  apoftoliques , un  Evêque"  chargé  de 
gouverner  une  Eglife  particulière , écoit  lié  à cette 
Eglife  ; mais  que  ce  lien  fqit  un  mariage  fpirituel 
ôc  indilfoluble  , c’eft;^  ajoute-t-il , une  opinion  in- 
connue a route  1 antiquité  ^ Sc  inventée  par  les  Fauf- 
•fes  Décrétales  j ce  qui  fufHc  pour  la  décrier  totale- 
ment, Nequaquam  apud  antiquos  (Tom.  i. 

p.  122).  En  effet , fî  l’idée  de  ce  mariage  fpirituel 
indiffoluble  , qu’un  Evêque  contra(5fce  avec  fon 
Eglife  , avoir  été  connue  dés  anciens fans  doute 
les  Conciles  de  Nicée  & de  Sardique^j-qui  ont  dé- 
fendu fi  feverement  les  tranflations -d’une  Eglife  à 
une  autre , n auroienr  pas  manqué  de  l’employer 
.pour  aggraver-? davantage  le  crime  de?  ces  Evêques 
infidèles.  Or , ces  deux  Conciles  n’en  font  aucune 
mention,  elle  leur- étoit;donc;jinconnue.  Confé- 
qnemment  cette  opinion  ne;:jp^eüt  être  que  fauffe. 
Nihd  innovetûr  y^niji  quod  trxiditum  efi.  Mais  le 
Canon  du.  Concile  de  Sardiqiieieft  trop  remarqua- 
ble pour  ne;pas  le  rapporter,  - 

Le  grand  Ofiiis  , Préfiden|  de  œ Concile , s’a- 
drefle  aux  Pères  afiemblés , & leur  parle  en  ces 
termes  : Il  faut  déraciner  entièrement  une  coutume 
auffi  perverfe,  qu’elle  eft  pernicieufe  & corruptri- 
ce, qu’il- ne  foit  pas  permis  à un  Evêque  de  pafier 
de. fon  Eglife  à une  autre.  Non  minus  mala  confùe- 
tudo  ^ quàm pcrnicioja  corruptda  funditus  eradicariT 
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cfa  J ne  cul  llceat  Epîfcopo  de  dvitatefuâ  ad  aliam 
tranfire  cïvitatem. 

Remarquez , s’il  vous  plaît , la  raifon  qu’il  en 
donne.  & qui  rend  ces  tranflacions  fi  perverfes  & 
fi  corruptrices.  Le  motif  qui  les  fait  agir  ainlî , 

33  ajoure  çe  grand  Evêque  , eft  manifefte  , puif- 
33  qu’aucun  de  ces  Evêques  n’a  abandonné  une 
33  grande  Eglife  pour  en  prendre  une  moindre, 
33  Ce  qui  prouve  qu’ils  font  dévorés  par  le  feu  dè 
33  l’avarice,  maûrifés  par  l’ambition  , &c  poffédés 
3-3  de  i’efprit  de  domination  (1)33.  Vous  le  voyez, 
Monfieur  ; il  n’eft  point  ici  queftion  de  mariage 
fpiricuel , de  lien  indilToluble.  Ce  Concile  defend 
ces  fortes  de  trandations,  uniquement  parce  qu’el- 
]es  ne  font  que  l’effet  de  l avarice , de  1 ambition  , 
& de  l’amour  de  la  domination  , ce  qui  véritable- 
ment eft  déteftable  dans  un  Evêque  , & ce  qui , au 
jugement  du  Concile , rend  le  coupable  digne 
d’être  dépofé , & d’être  privé  de  la  Communion 
laïque  (2). 

(i)  Manifcfta  eft  caufa  quà  hoc  facere  tentant,  cum  nul- 
his  in  hâc  re  inventus  fit  Epifcopus , qui  majori  ad  minorem 
tranfiret.  Unde  apparet  avaritiæ  arcîore  eos  inflammari  , & 
ambitioni  fervire,  &:  ut  dominationem  agant.  ( Conc,  Sar^ 
die.  Can.  1 1.  ) ' 

(i)  Si  omnibus  placeat  , hujufmodi  pemicies  fæviiîs  & 
aufteriiis  vindicetur  , ut  nec  laïcam  çoiïinuinionem  habcac 
qui  talis  eft. ^ - 
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Mais  ce  qui  prouve  que  ce  lien  n’eft  point  en 
lui-même indiffoluble,  c’eft  qu'on  a reconnu  des 
caufes  légitimés  de  trauflations  , comme  le  cas  de 
aéceffitc  & de  l’utilité  de  l’Eglife.  Ainfi,  dans  le 
cas  de  néceffité,  un  Evêque  dépouillé , fugitif, 
dont  l’Eglife  a été  défolée  par  les  hoftilités  ,°peut 
être  pourvu  d’une  autre  ; il  en  eft  de  même,  lorf- 
que  l’utilité  évidente  de  l’Eglife  demande  qu’un 
Evêque  d’un  grand  mérite  foit  tiié  d’une  petite 
Eglife  pour  remplir  un  grand  Siège,  comme 
quand  Euphrone  fut  transféré  de  Colonie  à Nico- 
polis  en  Arménie , avec  l’approbation  de  faint 
Bafile.  Mais  alors  l’Evêque  doit  être  transféré  , 
malgré  lui  , du  moins  fans  le  defirer.  (Fleury, 
Inftitut.  au  Droit  EccléE  tom.  I.  p. 

Il  y a un  troifième  cas  où  le  lien  qui  unit  l’E- 
vêque à'  fon  Eglife  celTe  d’exifter  , c’eft  lorfque 
le  peuple  na  pas  de  confiance  en  lui,  qu’il  ne  le 
veut  plus  avoir  pour  Evêque  : cela  réfulte  claire- 
ment du  fait  de  Bafilides  & de  Martial,  rapporté 
plus  haut.  Nous  avons  vu  faint  Cyprien  lui  même 
approuver  le  peuple  qui  avoir  rejetté  ces  deux 
Evêques,  & foutenir  la  validité  & la  légitimité  de 
l’éleéHon  que  ce  peuple  avoit  faite  de  deux  au- 
tres Pafteurs.  Je  concluds  de  ces  faits  & de  plu- 
lîeurs  autres  que  rapporte  l’Hiftoire,  qu’un  Evêque 
ne  doit  point  abandonner  de  lui-même  l’Eglife 
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qui  lui  eft  confiée  j qu’il  ne  peut  point  rompre 
de  fon  feul  gré  le  lien  qui  l’unit  à fon  peuple. 
Mais  il  ^î’en  eft  pas  de  meme  du  peuple  à l’égard 
de  fon  Evêque.  Le  feul  lien  qui  l’unit  à ce  der- 
nier , c’eft  celui  de  la  confiance  ; il  ne  fubfifte 
qu’autant  que  dure  cette  confiance.  En  forte  qu’un 
Pafteur  qui  n’a  plus  le  vœu  de  fon  peuple , doit 
defcendre  de  fon  Siège  , puifqu’il  lui  eft  impoflî- 
ble  de  procurer  le  falut  de  fes  ouailles  , fin  uni- 
que pour  laquelle  cette  Eglife  lui  avoir  été 
confiée. 

On  peut  enfin  marquer  un  quatrième  cas  où  ce 
lien  eft  rompu  , c’eft  lorfqu’un  Gouvernement 
Catholique  éloigne  de  fon  Siège  un  Evêque  qui 
refufe  de  fe  foumettre  aux  Lois  de  l’Etat , & donc 
la  défobéiftance  eft  un  exemple  pernicieux.  Or 
nous  verrons  par  la  fuite  que  cette  opération  ef- 
feéfcue  la  vacance  des  Sièges. 

Quel  fingulier  mariage  que  tant  de  circonftan- 
ces  peuvent  difioudre  î Secouons  enfin  la  pouftière 
des  fauftes  Décrétales  , ôc  vouons  à tout  le  mépris 
qu’il  mérite , ce  prétendu  lien  qui  unit  indiftolu- 
blement  un  peuple  à un  Pafteur , puifqu’il  èft  in- 
conreftablé  que  le  peuple  n’appartient  point  à l’E- 
vêque 5 n’eft  point  fa  propriété  , que  c’eft  au^cotî- 
traire  l’Evêque  c]ui  appartient  au  peuple. 
copi  auum  propur  Ckrijüanos  populos  ordïncimur. 


( ) : 

( S.  Aiiguftin.  ) Conféquemment  l’AfiTemblce  ne  ^ 
rotnpc  point  le  lien  fpiritiiel  qui  unit  un  Evêque,, 
à Ion  Eglife  , en  fiipprimant  un  certain  nombre  ' 
de  Diocèfes  qu’elle  réunit  à d’autres,  (i  la  Nation  , 
approuve  cette  grande  opération  , li  les  Fidèles 
choilîlTenr  volontiers  (Sc  avec  empreiTement  de  . 
nouveaux  Pafteurs  , bien  loin  de  regretter  les  an- 
ciens , car  alors  il  eO:  manifefte  qu’ils  n’ont  au- 
cune confiance  dans  ceux-ci  ; enfin  fi  la  paix  de  ' 
FEglife  & de  l’Empire  dépend  du  fuccès  de  ces  , 
opérations  : or  tout  cela  eft  de  toute  évidence.  , 
Donc  tous  les  liens  qui  pouvoient  unir  les  Paf- 
teuis  à leur  Eglife,  font  rompus,  par  cela  feul  ' 
que  les  peuples  n’en  veulent  plus.  Donc  l’Afiem-  ^ 
blée  ne  touche  point  au  fpiritiiel. 

- Enfin , Monfieiir , il  me  refie  à répondre  à une 
dernière  difficulté  , c’efi  l’éredion  des  nouvelles 
Métropoles  fubfiituées  aux  anciennes  qui  font  en 
partie  fiipprimées. 

Voici  le  précis  de  votre  difficulté,  V^JJemMee  , 
crée  Métropolitain  un  Evêque  qui  ne  V étoit  point; , 
Conféquemment  elle  rinvefiit  du  droit  de  don-, 
ner  la  confirmation  canonique  à un  Evêque  nou- 
vellement élu  , de  revoir  les  jugemens  d’un  Evê- 
que qui  aura  cenfuré  la  dcéfciine  d’un  Prédica- , 
teur,  ou  dépouillé  un  Prêtre  de  fes  fonéHons  , . 
droits  qui  font  très-réellement  fpirituels.  C’eft 

donc. 
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donc  , de  la  part  de  rAfTemblée , une  entreprlfe 
grojjièrement  erronée  , c^cji  un  attentat  à la  jurij^ 
diciion  fpirituelle  ^ & le  foutenir  légitime  j ceji 
une  erreur^  P.  21.  22, 

Il  ne  s’agit  point  ici  de  juftifier  cette  opéra- 
tion confîdérée  en  elle-même  , il  ne  m’importe 
que  de  prouver  que  l’AfTemblée  Nationale  ne  tou- 
che point  au  fpirituel,  & qu’elle  ne  tombe  point 
dans^  l’erreur  que  vous  lui  reprochez  fi  gratui- 
tement. Vous  ne  voyez  de  l’erreur  dans  cette  opé- 
ration que  parce  qu’il  vous  plaît  d’imaginer  qu’il 
s’y  fait  un  tranfport  de  jurifdiébton.  Mais  cette 
aiTertion  eft  véritablement  infoutenable.  ici.  Mon- 
(leur  y veuille-^  bien  écouter  un  inftanu  Quelle 
nouvelle  jurifdiétion  , quel  pouvoir  nouveau  re- 
çoit un  Evêque  en  devenant  Métropolitain?  Eft- 
ce  que  fon  nouveau  Siège  lui  communique  quel- 
que qualité  fpirituelle  qui  n’eft  pas  l’efiet  de  fa 
confécration  épifcopale  ? Cette  penfée  eft  trop  ab- 
furdepour  qu’elle  puifle  être  la  vôtre.  Vous  favez 
mieux  que  moi  que  tous  les  Evêques  reçoivent 
abfolument  dans  l’Ordination  les  mêmes  pouvoirs, 
& dans  la  même  étendue  j que , fauf  la  primau- 
té du  Pape  qui  eft  de  droit  divin , l’Evêque  d’une 
grande  ville , d’un  Diocèfe  immenfe , n’eft  pas 
plus  Evêcpe  que  celui  d’une  petite  ville , comme 
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l’enfeigne formellement  Saint  Jérôme  (i):  enfotte 
que  la  feule  différence  réelle  qui  fe  trouve  entre 
un  fimple  Evêque  & un  Métropolitain,  ne  con- 
fifte  fimplement  qu’en  ce  que  l’exercice  de  la 
jurifdiaion  Epifcopale  eft  plus  teftreint  dans  le 
premier  , & plus  étendu  dans  le  fécond  , ce  qui 
n’eft  qu’un  réglement  de  pure  police , mais  fa- 
gement  établi.  D’ailleurs  un  fimple  Evêque  a , 
comme  le  Métropolitain  , le  pouvoir  de  factet , 
par  conféquent  de  donner  la  confirmation  cano- 
nique à un  Evêque  nouvellement  élu,  puifquil 
a exercé  & qu’il  peut  encore  exercer  ce  pouvoir 
tontes  les  fois  que  la  néceffité  ou  le  bien  de  l’E- 
glife  le  demande  j U peut  auffi , dans  les  mêmes  clt- 
conftances  , confirmer , ou  même  calfet  le  juge- 
ment d’un  autre  Evêque  i & > je  "e  crains  pas 
de  le  dire,  fon  jugement , s’il  étoit  jufte  , fe- 

roit  avoué  pat  l’Eglife.  ^ 

Conféquemment  un  Evêque  en  devenant  Mé- 
tropolitain, n’acquère  point  un  nouveau  pouvoir 
fpirituel  qu’il  n’avoit  point  auparavant , mais  fim- 

(i)  Ubicumque  fuetitEpifcopus,  fiveRoma:,  five  Eugu- 
bü  five  ConftantlnopoH , five  Rhegii , five  Afexandtiae , five 
Tanis . ejufdem  meriû  , ejufdem  eft  & facerdotii.  Porentia 
divitiarüm&  paupertatis  humilitas  vel  fublimiorem  vel  hu- 
»iUorem  non  facit  Epifcoputn,  ( Ep.  ad  Evagrium.  ) 
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pîement  la  liberté  d’exercer  avec  plus  d’étendue 
fes  pouvoirs,  qui  lui  font  communs  avec  tous  les 
autres  Evêques , félon  ce  mot  fî  connu  de  Saint 
Cyprien , Vtpicofpat  eji  un  ^ chaque  Evêque  en 
poffede  folidairement  une  partie  (i).  Mais  , direz- 
vous  , apparcienr-il  à rAlTerablée  Nationale  de 
donner  à un  Evêque  , qu’elle  fait  Métropolitain  , 
cet  exercice  plus  étendu  de  la  jurifdidion  Epif- 
copale  ? Non  ^ Monlieur  , aufli  ne  prétend-elle 
point  le  lui  donner.  En  faifant  une  nouvelle 
circonfeription  des  Evêchés  , en  décrétant  qu^il 
y aura  huit  Métropolitains , & en  fixant  les  villes 
ôù  feront  leurs  Sièges  , elle  ne  fait  qu’une  opé- 
ration mécanique  & purement  temporelle;  c’eft 
comme  fi  elle  difoit  à l’Eglife  , je  fuis  très-at- 
tachée  à la  Religion  de  mes  pères  , Ôc  je  veux 
la  conferver , parce  qu’elle  eft  la  feule  vraie  Reli- 
gion.-:Il  eft  elTentiel  à cette  Religion  fainte  d’a^ 
voir  des  Evêques  , des  Curés  , ôcc,  ; il  eft  con- 
forme à fon  efprit  6c  à fa  difcipline  d’avoir  des 
Métropolitains.  Eh  bien  ! j’ai  rempli  fon  vœu. 
Ici  vous  mettrez  des  Métropolitains  , là  des  Evê- 
ques, Scc,  , & vous  les  inveftirez  de  tous  les  pou^ 

(i)  Nemo  fraternitatem  mendacio  fallat , nemo  fîdei  ve- 
ritatem  perfidâ  prævaricatione  corrumpat  , epifcopatus  nnas 
eft,  cujus  à fingulis  infolidum  pars  tenetur.  (De  un/tateEt^ 
cleJiAê) 


a 
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yoîrs  qui  leur  feront  nécelTaires.  Voilà  tout  ce 
que  fait  TAlTemblée.  En  quoi,  je  vous  prie,  tou- 
che-t-elle au  fpirituel?  Elle  ne  prétend  pas  plus 
donner  des  pouvoirs  aux  nouveaux  Métropolitains , 
qu’elle  n’en  veut  communiquer  au  nouvel  Evê- 
que de  Verfailles.  Elle  abandonne  ce  foin  à l’E- 
glife , à laquelle  feule  ce  droit  appartient*. 

Réfumons  tout  ce  que  nous  venons  de  dire; 
L’AlTemblée  Nationale  en  décrétant  la  nouvelle 
Conftitution  civile  du  Clergé , ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  pouvoirs  tout  fpirituels  de  l’Eglife  ; elle 
' ne  touche  point,  à fon  régime  intérieur  qui  lui 
efl-  véritablement  elTentiel  ; elle  ne  change  point 
!a  difcipline  immuable  qu’elle  tient  des  Apôtres  ^ 
& qui  eft  univerfellement  établie;  fes  opérations 
ne  tombent  abfolument  qué  fur  des  points  de 
'difcipline  qui  n’appartiennent  qu’à  fa  police  ex- 
térieure, qui,  variables  en  eux- me  mes , 6ht.  fou- 
vent  varié  dans  le  cours  des  /iècles  : on  ne  peut 
point  lui  reprocher  fon  incompétence,  puifqu’en 
lappellant  dans  les  points  les  plus  efifentief?  , J’ef- 
prit  des  anciens  Canons  , & ne  touchant  point 
au  fpirituel,  elle  ne  fait  qu’ufer  de  fon  droit  ina- 
liénable de  protectrice  de  l’Eglife,  dont  la  Na- 
tion fait  partie.  Cette  Conftitution  a‘  des  défauts, 
j’en  conviens  ; mais  ces  défauts  ne  font  qu’ac- 
cidentels , ils  font  réformables  : mais  malgré  ces 
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défauts , ce  nouveau  régime  vaut  mieux , je  ne 
dis  pas  Amplement  que  le  précédent , qui  n’c- 
toit  qu’un  renverfement  de  toutes  les  règles  ^ 
mais  qu’il  eft  même  préférable  à la 
quc fanction  j qui  au  fond  n’étoit  qu’une  véritable 
infraéirion  faites  aux  faints  Canons , puifqu’en  con- 
centrant le  droit  de  faire  les  éleétions  dans  les 
feuls  chapitres  des  Eglifes  Cathédrales , elle  dé- 
poLiilloit  injuftement  le  peuple  d’un  droit  natu- 
rel & inaliénable.  Donc  on  peut,  fans  errer  dans 
la  Foi , jurer  de  maintenir  la  nouvelle  Confti- 
tution. 

J’ajoute , pour  fortifier  cette  conféquence  , qu  il 
n’eft  point  ici  queftion  d’approuver  , comme  bon, 
tout  ce  qu’a  fait  l’Aflemblée  \ mais  de  promettre 
dé  fe  foumettre  fincèrement  au  nouvel  ordre  de 
chofes,  de  ne  point  chercher  à troubler  l’ordre 
public  5 confervant  toujours  le  droit  de  defirer  la 
réforme  de  ce  qui  nous  paroît  défeétueux , & de 
prendre  même  des  moyens  fages  & pacifiques  de 
la  procurer  \ ce  qui  doit  abfolument  tranquillifer 
les  confciences. 

Mais  j’ai  été  plus  loin  j j’ai  prétendu  que  cette 
obéifiance  étoit  pour  le  Clergé  un  devoir  rigour 
reux  j que  l’intérêt  de  la  Religion  & de  la  Pa- 
trie le  leur  impofoit  de  la  manière  la  plus  impé- 
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rative  : j’ai  prouvé  par  plufieurs  faits  célèbres  j 
qile  tel  éroit  refprit  de  l’Eglife  : j’en  ai  conclu 
que  la  réfiftance  d’un  grand  nombre  de  Pafteurs 
écoit  inexcufable , & que  fi  elle  occafionnoit  un 
fchifme  , il  leur  feroic  imputé  par  l’impartiale 
poftérité. 

' A cela  J Monfieur,  que  répliquez -vous  ? Qui 
le  croiroit?  Vous  m’accufez  d' appdler  le  fchifme 
contre  les  Pafteurs  les  plus  amis  de  la  paix»  Vous 
me  reprochez  de  faire  infolemment  la  leçon  aux 
Evêques  mes  fupérieurs.  ( p.  37.)  Quoi!  faire 
tous  fes  efforts  pour  prévenir  le  fchifme , c’eft  l’ap- 
peller  l Souhaiter  que  les  premiers  Pafteurs  ayenc 
affez  de  courage  & de  charité  pour  ofer  imiter 
l’exemple  des  plus  grands  & des  plus  fainrs  Evê- 
ques, c’eft  leur  faire  infolemment  la  leçon  ! Mais , 
Monfieur  , quels  font  donc  ces  Pafteurs  les  plus 
amis  de  la  paix  ^ contre  lefquels  vous  m’accu- 
fez d’appeller  le  fchifme  ? S’ils  font  autant  amis 
de  la  paix  que  vous  le  dites  , qu’ils  nous  le  prou- 
vent enfin , par  le  généreux  facrifice  que  la  Re- 
ligion & la  Patrie  exigent  d’eux.  Alors  nous  croi- 
rons à leurs  intentions  pacifiques  , nous  ferons 
pleinement  convaincus  de  leur  entier  défintéref- 
fement , nous  admirerons  en  eux  cette  fublime 
difpôficion  de  S.  Paulj  Que  m'importe  f pourvu 
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Jefus-Chrijî  fait  annoncé,  ,,,  y je  rn  en  réjouis 
& m* en  réjouirai  (i).  Pliic  à Dieu  ! que  quelques- 
uns  d’enrr’eux  n’eulTenc  point  déjà  montrés  des  dif- 
pofitions  bien  différentes  ! ' 

Mais  c’eft-là  le  moindre  reproche  que  j'aie  à 
vous  faire  fur  cet  article , un  plus  grave  vous  at- 
tend. Vous  ne  vous  arrêtez  pas  en  fi  belle  route; 
vous  allez  , Monfieur  , jufqu’à  faire  l’apologie 
du  fchifme , tout  en  paroilfant  le  détefter.  Voici 
vos  paroles.  »»  Oh  l fans  doute  , le  fchifme  eft 
JJ  infiniment  redoutable.  Mais , vive  Dieu  y pour- 
>j  roient  vous  dire  ici  avec  le  Prophète , les  Paf- 
îj  teurs  à qui  vous  voudriez  l’imputer,  qui  met 
JJ  le  trouble  dans  la  maifon  d’ifracl , ou  vous 
JJ  qui  bouleverfez  tout  le  régime  de  l’Églife,  ou 
JJ  nous  qui  nous  bornons  à défendre  fes  droits  ? 
»j  Qui  fait  le  fchifme?  ou  vous  qui  arrachez  les 
JJ  troupeaux  a leurs  Pafteurs , ou  nous  qui  refu-, 
JJ  fons  de  les  abandonner  à des  intrus  ? Qui  effc 
JJ  coupable  de  fchifme  ? ou  celui  qui  ufurpe  une 
JJ  autorité  que  l’Eglife  ne  lui  a pas  confiée  , ou 
JJ  le  Miniftre  à qui  elle  l’a  donnée , & qui  ne 
„ peut  fans  crime  s’en  delfaifir  ? jj  ( pag.  35.) 

Quel  langage  ! Vous  canonifez  la  conduite 
des  Evêques  oppofans  ! Vous  nous  les  repréfen- 

(1)  Quid  enim^  dum...  Chriftus  annuntietur  6c  in  hoc 
gaudeo,  6c  gaudebo.  ad Phil,  eh,  i.  8.  18.  ) 
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tez  prefque  comme  autant  de  prophètes  dévotés 
du  zèle  de  la  maifon  de  Dieu  ! Leur  réhftaiice 
fl  peu  chrétienne  , fi  manifeftement  contraire  à 
refpric  de  TEglife,  va  peut-être  caufer  un  fchif- 
me  déplorable , & vous  en  faites  l’apologie  ! Quel 
prodige  de  doctrine  ! Mais  , vive  le  Seigneur  y 
' ne  puis  - je  pas  dire  à mon  tour  à ces  Pafteurs 
mécontens  , qui  fait  le  fchifme  ? ou  vous  qui , 
ennemis  de  toute  réforme  , troublez  la  maifon 
d’ifraël  pour  conferver  des  abus  monftrueux  qui 
déshonoroient  l’Eglife , ou  nous  qui  nous  réjoui f- 
fons  de  voir  revivre  une  partie  fi  confidérable  de 
l’ancienne  difcipline.  Qui  fait  le  fchifme  ? Ou 
vous  qui  prétendez  gouverner  un  troupeau , qui 
vous  défavoue  pour  fes  Pafteurs  & qui  vous  re- 
jette , ou  nous  qui  cédant  à la  voix  impérieufe 
de  la  néceftîté  6c  de  la  charité , nous  rendons 
aux  vœux  de  ce  peuple  qui  nous  vent  > nous  choi- 
fit  pour  fes  pères.  Qui  eft  coupable  de  fchifme  ? 
ou  celui  qui  veut  conferver  , contre  toutes  les 
vraies  règles  de  l’Eglife  , une  autorité  que  la  con- 
fiance du  peuple  lui  refufe , tandis  qu’il  devroit 
en  faire  le  facrifice  à la  paix  & à Tunité  , ou  le 
fidèle  Miniftre  qui  docile  à la  voix  de  Dieu,  ma- 
nifeftée  par  celle  du  peuple , obéit  à fon  cledion 
vraiment  canonique , & prend  la  conduite  d’un 
troupeau  que  l’Eglife  même  lui  confie.  ' 


(105) 

Et  ces  vrais  Pafteurs , vous  les  traitez  à'intrus  ! 
Vous  ne  craignez  pas  d’appeller  le  fchifme  contre 
eux  ! Y penfez-vous  ? Mais  quand  il  feroit  vrai 
quHs  fulTent  des  Intrus  ^ encore  ne  faudroit  - il 
pas  faire  fchifme  avec  eux,  s’ils  confervent  la 
foi  de  l’Eglife,  s’ils  profelTent  la  même  dodrine, 
s’ils  adminiftrent  les  mêmes  Sacremens  s ils 
vivent  dans  l’unité  Catholique.  Avez-vous  donc 
oublié  cette  profonde  maxime  de  S.  Auguftin  , 
qu’il  n’y  a jamais  de  jufte  néceflite  de  rompre  lu- 
nité  ( I ) ? Ignorez-vous  que  prêcher  la  feparation 
avec  les  nouveaux  Pafteurs , c’eft , félon  le  meme 
faint  Doéleur, donner  des  confeils  vains,  pernicieux, 
facrilèges  , parce  qu’ils  font  enfantes  par  l orgueil 
& l’impiété  ( i ) ? Faut-il , pour  confirmer  ces  prin- 
cipes , qui  font  très-certainement  ceux  de  l Eglife, 
vous  rappeller  les  grands  exemples  que  les  gens 
de  bien  , que  les  vrais  enfans  de  l’Eglife  nous 
ont  donnés  dans  le  cours  de  ce  fiecle  , fuivant  en 
cela  les  confeils  des  Eccléfiaftiques  les  plus  pieux 
& les  plus  éclairés  qui  vi voient  alors  ? Eh  ! bien  , 
Monfieur  , ces  vrais  Fidèles  faifoient  - ils  fchifme 

(1)  Præcidendæ  unitatis  iiulla  eft  jufta  neceflTitas.  ( Contra 
Epift.  Parmeniani,  lih.  2.  c.  il.  N*’.  25.) 

(2)  Confilia  feparationis  inania  fiint  6c  pernlciofa  arque 

facrilega,  quia  & impia 6c  fuperbia  fiunt.  ( Ihid,  lih,  3.  c.  2, 
A?.  14.  ) ' ' 
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avec  les  Eccléfiaftiques  qui  étoient  fubflitués  aux 
Pafleurs  que  la  violence  la  plus  injufte  , que  les 
Lettres-de-cachet  arrachoient  cruellement  à leur 
troupeau  , dont  ils.polTédoient  toute  la  confian- 
ce ? Ne  blâma  - t - on  pas  quelques  particuliers 
qui  osèrent  s’en  féparer  ? Ces  faits  font  trop  ré- 
cens , pour  qu’ils  pui (lent  être  effacés  de  votre 
mémoire.  Pourquoi  donc  n’en  pas  faire  ici  une 
application  toute  naturelle  ? Seroit-ce  que  le  refus 
de  figner  le  Formulaire  & d’accepter  la  Bulle  , 
ces  deux  Pièces  fi  monftrueufes , & qui  ont  été 
fi  funeftes  à l’Eglife  , étoit  illégitime  & condam- 
nable  ? & que  la  réfiftance  des  oppofaiis  â la  nou- 
velle Conftitution , qui  très-certainement  n’atta- 
que point  la  foi  ni  le  régime  effentiel  à l’Eglife  , 
eft  très  légitime  & très-louable?  Qu’un  fanatique 
ultramontain  , qui  adore  aveuglément  tous  les 
décrets  de  la  Cour  de  Rome  , quels  qu’ils  foient , 
nous  tienne  ce  langage  je  n’en  fuis  point  fur- 
pris  ; mais  je  ne  puis  croire , Monfieur , que  ce 
foit  le  vôtre.  Aufii  ne  vous  l’impiiterai-je  point  j 
je  vous  prierai  fimple'ment  de  vous  accorder  avec 
vous-même. 

Mais  je  dis  plus  : je  foutiens  que  nos  nouveaux 
Pafteurs  ne  font  point  des  intrus  ^ que  c’eft  une  in- 
juftice  criante  que  de  leur  donner  une  qualification 
fi  flétrilfante  & fi  odieufe.  Pour  le  prouver , rap- 
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pelions  un  ptîncîpe’que  nous  avons  déjà  pofé.  Vous 
ne  nierez  point  que  dans  un  Gouvernement  catho- 
lique le  Souverain  a droit  d’éloigner  de  l exercice 
public  des  fonétions  eccléfiaftiques  , tout  fujet  qui 
refufe  de  reconnoître  ôc  de  maintenir  les  Lois  de 
l’Etat  : or  un  Diocèfe  , une  Cure , ne  peut  point 
refter  fans  Pafteur  j il  faut  donc  lui  en  donner  un 
autre  , puifque  le  Gouvernement  ne  veut  point  du 
premier. 

Sanit  Chryfoftôme  l’avoit  bien  compris,  comme 
on  le  voit  dans  le  difcours  qu’il  fit  a Olyibplade 
& à d’autres  faintes  femmes,  avant  départir  pour 
fon  exil  : c’eft  ainfi  que  Fleury  rapporte  ce  fait. 
» Venez  ça  , mes  filles , leur  dit  ce  grand 
homme  fi  injuftement  perfécuté  , »>  écoutez-moi. 
îj  Ma  fin  approche  , à ce  que  je  vois  ; j ai  achevé 
»»  ma  carrière,  ôi  peut-être  ne  verrez- vous  plus 
« mon  vifage.  Ce  que  je  vous  demande  , c’eft 
» que  votre  affedion  pour  l’Egiife  ne  fe  relâche 
)î  pas  , & que  quand  quelqu’un  aura  été  ordonné 
malgré  lui , fans  l’avoir  brigué , & du  confen- 
îj  tement  de  tous  , vous  bailliez  la  tète  devant 
lui  comme  devant  moi;  car  l’Eglife  ne  peut 
j>  être  fans  Evêque.  » Hift.  Ecclef.  tom»  5.  l.  21» 
n'".  57.  (i).  Ces  paroles  de  S.  Chryfofibme  font 


(x)  Quicumque  rehidans  fuerit  ad  oïdinationem  dedudus 
ex  confenfu  omnium,  non  idambiens  , ei  tanquam  Joanni 
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exiremement  remarquables  j elles  peuvent  lions 
fcrvir  a refondre  la'  grande  queftion  des  intru- 
iîons.  AlTurement  ce  faint  Evêque  fe  regardoic 
comme  très-in  jugement  dépo/épar  le  Conciliabule 
• du  Chene  : il  étoit  intimemtmc  convaincu  de  la 
nullité  de  cette  Sentence  ( i ).  Cependant  il  eft 
vifîble  qu  il  croyoit  qu’un  autre  Evêque  pouvoir  , 
meme  de  fon  vivant , polTéder  légitimement  fon 
Siège , fi  ce  fuccefieur  étoit  ordonné ^ malgré  lui , 
fans  l avoir  brigué jy  cS’  du  confentement  de  tous»  Il  va 
plus  loin  5 il  veut  même  que  ces  faintes  femmes  re- 
connoiiïent  le  nouvel  Evêque  ordonné  félon  les  rè- 
gles canoniques.  Ce  que  je  vous  demande,  c’eft  que 
vous  baijjîe^  la  tête  devant  lui  comme  devant  moi. 
Il  en  donne  enfuite  la  raifon  qui  mérite  une  grande 
attention.  Car , leur  dit-il , VEglife  ne  peut  point 
être  fans  Evêque,  N’oubliez  pas,  je  vous  prie  , qu’il 
s agit  ici  d’une  dépofition  injufte  , & nulle  de  plein 
droit.  Confequemment  dans  l’hypothèfe  même  où 
les  Pafteurs  feroient  aujourd’hui  privés  injuftement 

caput  veftrum  fubmittire , non  poteft  enim  Ecclefîa  effe  fine 
Epifeopo.  ( P allad,  Dialog.  in  vitâ  beati  Ckryfojl,  ) 

fi}  L Hiftoire  attefte  qu’on  n’y  avoir  pas  même  obfcrvé 
les  formes  Canoniques  5 enforte  que  cette  AfTemblée,  jufte- 
ment  traitée  de  brigandage , étoit  auflî  irrégulière  dans  la 
forme  que  dans  le  fond.  ( Fleury^  tome  j,  liv,  2i,  nf,  18, 
& fuiv,  ) 
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de  leurs  Sièges  ou  de  leur  Cure , on  ne  peut  point; 
félon  S.  Chryfoftôme,  regarder  pour  cela  feul  leurs 
fuccefleurs  comme  des  intrus  ^ fi  d'ailleurs  ils  font 
élus  canoniquement, V avoir  brigué^  malgré 
eux  ^ & du  confentement  de  tous.  Il'  faut  au  con- 
traire les  tenir  pour  des  Pafteurs  tellement  légitir 
mes , qu  on  ne  peut  faire  fchifme  avec  eux  fans 
le  faire  avec  TEglife.  N’ai-je  pas  eu  raifon  de  dire 
que  cette  règle , bien  méditée  , fufïifoit  pour  dé- 
cider la  grande  queftion  des  intrufions  , meme 
en  fuppofant  que  les  anciens  Pafteurs  fafienr  in- 
juftement  éloignés  de  leur  Siégé  ' ou  de  leur 

Cure  (i).  ^ 

Mais  largument  devient  encore  plus  fort , fi  le 
Décret  qui  éloigne  de  leur  Eglife  les  Pafteurs  qui 
refufent  de-fe  foumettre  aux  Lois  de  l’Empire  , 
opère  juftement  la  vacance  de  leur  Siégé  ou  de 
leunCuie.  . • 


(i).lL.eft  vrafque  St.  Chryfoftôme  a regardé  Arface,  fon 
Succefleur , tonime  un  intrus  ^ qu’il  a défendu  de  commu- 
niquer avec  lui.  C’eft  qu’Arface  écoit  un  des  plus  grands 
ennemis  de  ce  Saint  ; c’eft  que  l’éleélion  de  cet  homme  avoit 
été  faite^  par  le  parti  Schifinatique  , & contre  le  vœu  de  la 
plus  grande  partie  du  Peuple  ^ qui  a refufé  de  le  reconnoî- 
tre.  Saint  Chryfoftôme , en  le  traitant  à'intrus  , confirme 
par  cela  même  la  vérité  du  principe  qu’il  a établi.  ( 

Fleury, ^ tom,.  j.  liv.  21,  s 
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D abord  formons-nous  une  idée  jiiftc  dexe  Dé*^ 
cret,que  Ton  ne  parvient  à rendre  odieux  que  parce 
qu*on  le  dénature.  On  nous  parle  de  dépolition 
d’Evêques , on  nous  demande  fi  nous  voulons  ra- 
mener cette  chimère  des  exe"'  ^imunications  ipfo 
faclo.  Mais , Monfieur , il  n’eft  nullement  queftion 
ici  de  dépofition  ni  d Excommunication.  L’Aflem- 
blée  Nationale  éloigne  de  fon  Eglife  un  Pafteur 
qui  ne  veut  point  fe  foumettre  a une  Loi  de  PEtac, 
fans  le  dépofer,  ni  Texcommunier.  Une  telle  afier- 
lion  efl  une  véritable  chimère. 

L’Afiemblée  die  fimplement  aux  Pafteurs  , & 
certes  elle  en  a le  droit  : Plufieurs  d’entre  vous 
ne  fe  font  pas  montrés  amis  de  la  nouvelle iConf- 
titution  \ cependant  le  repos  & la  profpérité  de 
l’Empire  dépendent  intimement  & nécefiairement 
de  Ton  exécution.  V ôici  donc  la  popofitiôn  que 
je  vous  fais  : ou  liez-vous  librement  à notre  nou- 
velle Qon^\x.\iùon  par  le  Serment  civique  ou  bien 
retirez-vous  j c’eft  à*  vous  de  choifir  : car'  je  ne 
puis  pas  maintenir  dansT’exercice  de  leurs- fonc- 
tions des  Pafteurs  dont  la  fidélité  m’eft  Tufpeéle  ; 
l’intérêt  public  ,s’y  oppofe.  La  plus  parfaite  union 
doit  régner  entre  le  Sacerdoce  & l’Empire  pour 
le  bien  de  l’un  & l’autre.  S'il  faut  rendre  à Dieu 
ce  qui  ejl  à Dieu  , il  ell  auflî  commandé  de  ren- 
dre à Céfar  ce  qui  ejl  à Ce'far.  Cependant , comme 
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I©  n©  veux  pâs  gêner  les  confciences  des  foibles  j 
j’alTure  une  fubfiftance  raifonnable  à ceux  qui  fe 
retireront  paifiblement  y mais  je  fevirai  contre  ceux 
qui  moppoferont  une  coupable  réfiftance. 

Voilà,  Monfîeur,.à  quoi  fe  terminent  les  opé- 
rations de  l’Ademblee  Nationale  : elle  prive  , il 
eft  vrai , ces  Pafteurs  de  la  liberté  d’exercer  leurs 
fondions  ; mais  elle  ne  les  dégrade  point  de  leur 
ordre , elle  ne  les  diffame  point  , elle  ne  les  ré- 
duit point  à l’état  de  Laïcs  , ce  qui  eftle  propre  de 
la  dépofition.  L’Affemblée  ne  les  dépofe  donc  pas  j 
ce  feroit  de  fa  part  une  entreprife  révoltante; 
auffi  ne  le  prétend-elle  point , elle  n’exerce  à leur 
égard  que  fon  droit  d exclufion  , droit  incon- 
ieftable,dont  elle  ufe  juftement  envers  ceux  qui 
défobéiffent  à une  Loi  de  l’Etat.  Cette  conduite 
ne  peut  être  taxée  de  violence  , ni  d injuftice  , 
fl  le  Serment  exigé  eft  légitime  , fi  l’intérêt  pu- 
blic en  ordonne  impérativement  la  preftaiion. 
-Le  premier  fait  eft  démontre  ; le  fécond  n eft 
pas  moins  certain  , puifque  la  Conftitution  civile 
du  Clergé  eft  tellement  liée  à la  Conftitution  de 
l’Empire  , que  l’on  ne  peut  attaquer  l’une  fans 
expofer  l’autre  à de  grands  périls.  Le  devoir  d’un 
Gouvernement  fage  & attentif  eft  de  prévenir 
un  danger  qui  expoferoit  la  chofe  publique.  Si 
les  mefures  qu’il  prend^pout  l’empêcher  font  juf- 
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tes  5 & n’excèdent  point  Tes  pouvoirs , qui  ofe- 
roit  avancer  qu’on  peut  lui  réfifter  fans  fe  ren- 
dre coupable  ? Qui  oferoit  blâmer  la  jufte  fé- 
vérité  qu’il  exerceroit  envers  les  réfradaires  ? Le 
Gouvernement  fe  trouve  donc  alors  dans  le  cas  d’u- 
fer  juftement  de  fon  droit  d’exclufion.  D’après 
cela  5 je  ne  Vois  point  qu’on  piiiffe  traiter  d’i/z- 
trus  ceux  qui  leur  fuccéderonr.  Car  ou  les  anciens 
Pafteurs  fe  retireront  librement  & feront  une  dé- 
miffion  volontaire , alors  le  bénéfice  devient  va- 
cant 5 ou  ils  prétendront  refter  malgré  le  Gou- 
vernement; cette  réfillance  fera  traitée  de  rébel- 
lion 5 de  défobéiflance  à une  Loi  Nationale.  Alors 
ils  leur  arrivera  ce  qui  eft  arrivé  au  fleur  de 
clufe  , qui  pour  avoir  défobéi  à une  Loi  de  l’E- 
tat, fut , comme  tout  Paris  le  fçait,  déclaré  dé- 
chu de  la  Cure  de  Saint-Nicolas-des-Champs  , 
& eut  pour  fuccefleur  M.  Parent  ^ qui  n’a  jamais 
été  regardé  comme  un  intrus^  meme  par  le  Clergé 
de  France.  Or  , fl  un  Ample  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  a eu  afiez  de  force  pour  opérer  la  vacance 
de  cette  Cure , s’il  a été  compétent  pour  cela , dou- 
tez-vous qu’un  Décret  des  Repréfentants  de  la 
Nation,  mis  en  exécution  parle  Roi,  chef  fu- 
piême  de  l’Empire,  ait  moins  d’efficace  ? Pouvez- 
vous,  av^c  quelque  couleur , reprocher  au  Roi  & 
à l’AiTembléê  leur  incompétence  ? Ici  revient  tout 
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naturellement  le  raifonnement  de  Saint  Chryfof- 
tôme.  Si  en  vertu  du  Décret  de  l’AlTemblée  , 
qui  eft  maintenant  une  Loi  Nationale  , les  Siè- 
ges ôc  les  Cures  des  oppofans  font  validement 
& licitement  déclarés  vacans  , Ci  leurs  Eglifes 
font  fans  Pafteurs  , il  faut  donc  leur  en  don- 
ner d’autres  : car  une  Eglife  ne  peut  erre  fans  Evê- 
que ^ non  pocejl  enim  Ecclejia  ejfe  Jïne  Epïfcopo* 
Donc  ceux  qui  leur  fuccèdent  par  une  éledion 
très-canonique  font  des  Pafteurs  légitimes,  bien 
loin  d’être  des  intrus  donc  ceux  qui  font  fchifme 
avec  eux,  le  font  avec  l’Eglife  de  J.  C. , & fe 
rendent  coupables  d’un  facrilège  , du  plus  grand 
des  crimes,  comme  Saint  Auguftin  le  déclaré  (i). 
^ J’ajoute  que  les  Pafteurs  qui  oppofent  une  réfif* 
tânce  ouverte,  fe  rendent  coupables  envers  TE- 
glife , ce  qui  achève  de  juftifier  la  conduite  que 
l’Affemblée  tient  à leur  égard.  Pour  mettre  ce  fait 
dans  tout  fon  jour,  qu’il  me  foit  permis  de  rap- 
peller  une  vérité  que  j’ai  déjà  traitée , & de  lui 
donner  un  plus  grand  développement.  Déftniflbns 
une  bonne  fois  ce  que  c’eft  que  l’Eglife  ; car  on 
joue  perpétuellement  fur  une  miférable  équivo- 

(i)  Hæc  de  fcnprarïs  fpidis  proferîmus,  ut  appareat  facile 
non  é(Te  quidqiiam  gravius  facTikgto  fchifmatis.  ( Contre 
Eplft.  Parmenianî\  lib.  i.  c,  a/V)  * - 
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<Jue.  On  parle  de  TEglife  comme  fi  elle  n’exîftoît 
que  dans  le  corps  des  Pafteurs.  Qu’eft-  ce  donc 
que  TEglife?  C’eft,  dit  le  Catéchifme  de  Paris, 
la  fociété  des  fidèles  qui  ^ fous  la  conduite  des 
Pafieurs  légitimes  , ne  font  quun  meme  corps  dont 
Jefus-Chrifi  efi  le  chef  Voilà  , Monfieur  , quelle 
eft  rÉglife  de  J.  C.  C’eft  un  corps  unique , c’eft 
rAlfemblée  des  fidèles  ^ qui  comprend  & les  Paf- 
teurs  qui  gouvernent  & ceux  qui  font  gouvernés. 

L’Eglife  efi:  Une , dit  excellemment  l’Auteur 
deTApologie  contre  le  Schifme , (tom.  i , p.  505.) 
>>  non -feulement  parce  qu’elle  ne  forme  qu’un 
w^corps,  qu’une  fociété  donc  les  membre^  font 
s>  unis  par  des  liens  coinmuns  \ elle  efi:  Une  en- 
« cote , parce  que  le  même  efprit  doit  animer 
3>  cous  fes  enfans , & que  tous  doivent  prendre 
3?  part  à ce  qui  l’intérefTe.  Mais  l’efprit  d’union 
& de  concert efi:  fiir-tout  nécefiaire  dans  le 
3î  gouvernement  de  VEglife.  Les  Miniflres  ne  doi- 
vent  rien,  faire  que  dans  l’efprit  de  l’unité  Ca- 
» tholique  , parce  que  c'efi  VEglife  entière  qui 
P fait  ce  qu' ils  font  dans  les  règles,  Aufii  les  faints 
5>  Peres  & les  Conciles  ne  recommandent- ils  rien 
3>  avec  tant  d’emprefiement  aux  Eglifes  , que  cette 
»9  concorde  qui  fait  tout  le  nerf  du  Miniftère. 
f9  S.  Ignace  ne  cefiToit  d’exhorter  les  Evêques  à 
ï>  prendre  lavis  de  leur  Clergé.  Les. Canons  leur 
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» en  font  une  loi , en  prononçant  les  peines  dé 
>y  nullité  contre  les  fentences  des  Evêques  qui 
ï>  ne  feroient  pas  confirmées  par  la  prcfence  du 
3>  Clergé  (i);  le  confentement  des  fidèles  ne 
3J  paroifioic  pas  meme  indifférent.  Tout  le  moiiï* 
jî  de  fait  qu’il  étoic  d’ufage  dans  les  premiers  fié-* 
des  de  confulter  le,  peuple  , ôç  d’avoir  égard  à 
33  fon  vœu  >3.  . 

Cette  vérité  efl  appuyée  fur  un  grand  principe 
que  le  même  Auteur  avoir  auparavant  établi  avec 
beaucoup  de  foin  j c’efl  que  les  Pafieurs  ne  font 
point  les  maîtres , mais  les  Miniftres  de  l’Eglife. 
Cette  qualité  ne  fàuroit  erre  comeftée.  L’A  porte 
S.  Paul  s’eil  faifoit  gloire  : J’ai  fou-ffert  moi-mêmè 
pour  fon  corps  qui  eft  l’Eglife  , de  laquelle  /'ûi 
été  établi  ^Minijlre  (i).  Or,  un  Minière  de  l’E- 
glife  ne  doit  agir  qu’en  fon  nom  & de  fon  con- 
fènrement.  Il  eft  donc  tenu  de  confulter  fon  vœu,' 
pour  ne  pas  s’expofer  à être  défavoué  par  elle. 

Mais  s’il  eft  des  circonftancès  où  les  Minif- 
tres  doivent  confulter  l’Affemblée  des  fidèles , c’eft 
principalement  quand  il  s’agit  de  ces  opérations 
auxquelles  le  peuple  Chrétien  eft  uniquement  in- 

f*  (i  ) Irrita  erit  fententia  Epifcopi , nifi  fententiâ  Clericorimi 
confîrmetur.  ( Can.  q.  7.  c/6. 

(i)  Pro  corpore  ejus  quod  eft  Eccletîa  cujus  faftus  firm 
ego  minifter*  ( Colof.  cap.  i,  v.  24  & 2j.  ) ' 
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tére(Té  , comme  la  multiplication  ou  la  diminu- 
tion des  Diocèfes  & des  Cures  , la  forme  d’é- 
lire les  Pafteurs.  11  eft  clair  que  ces  chofes  inté- 
reffent  fîngulièrement  les  fidèles.  Si  donc  le  peu- 
ple veut  conferver  le  droit  antique  d’élire  des 
Pafteurs  , droit  que  l’Aftemblée  lui  a rendu , les 
Miniftres  ne  peuvent  s’y  oppofer , fans  manquer 
à l’Eglife , dont  le  vœu  fe  manifefte  par  celui  des 
fidèles. 

Il  faut  raifonner  de  même  de  la  nouvelle  dé- 
marcation des  Diocèfes.  11  eft  certain  que  cette 
diftribution  n’a  pour  fin  que  l’avantage  unique 
des  peuples  ; qu’elle  eft  un  moyen  de  leur  procurer 
plus  aifément  tous  les  biens  fpirituels  qu’ils  ont 
droit  d’exiger  des  Pafteurs.  Donc  s’ils  jugent  que 
la  fuppreftîon  d’un  certain  nombre  de  Diocèfes  & 
la  démarcation  égale  de  ceux  qui  , font  établis  & 
confervés , ne  leur  caufent  aucun  préjudice  fpiri" 
tuel  ; s’ils  veulent  que  cette  opération  intime- 
ment liée  à la  chofe  publique  , fubfîfte  de  de- 
meure ferme  ; s’ils  blâment  hautement  la  réfîf- 
tance  des  Pafteurs  oppofans  , & les  rejettent 
comme  indignes  de  leur  confiance  , il  s’enfuit  en- 
core que  les  Miniftres , en  réfiftant  aux  Lois  d’une 
Nation  Catholique  , &c  au  peuple  fidèle  qui  les 
approuve , réfiftent  à l’Eglife.  Car^encore  une  fois , 
veuillez  vous  en  fouvenir , il  n’eft  ici  queftion  que 
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de  règlemens  de  pure  police  , que  d^un  nouveau 
régime  , qui , dans  ce  qu’il  a de  plus  elTeiuiel , 
nous  rappelle  la  difcipline  des  plus  beaux  fiècles 
d«  l’Eglife.  Et  on  canonife  une  telle  réfiftance  que 
TEglife  elle-même  condamne  ! Et  en  foutiendra 
que  l’Eglife  ne  concourt  pointé  avec  le  Gouverne- 
ment , pour  déclarer  déchus  de  leurs  places,  les  Paf- 
teius  oppofans  î Quoi  1 des  Miniftres  qui,  par  leur 
conduite,  mettent  en  péril  la  chofe  publique,, 
qui  contribuent  par  leur  oppoEcion , a prolonger 
l’anarchie  ôc  tous  les  maux  affreux  qui  s enfui- 
vent , qui  ne  craignent  point  de  .féconder  , fans 
s’en  appercevoir,  les  criminels  efforts  de  l impiété 
contre  cette  Religion  fainte  , ne  font  point  cou- 
pables envers  l’Èglife , ne  méritent  point  le  traih 
rement  rigoureux  qu’ils  éprouvent  ! Avouez  donc, 
Monfieur,  qu’il  y a ici  un  délit  j 'que  les  Ecclé- 
fiaftiques  oppofans  manquent  tout-à-la-fois  & a 
l’Etat  & à l’Eglife  ; que  leur  deftitution  eft  .lé- 
gitime , 6c  que  ceux  qui'  les  remplacent  par  un<e 
éieétion  canonique',  ne  font  point  des  Intrus  3 que 
faire  fchifme  avec  eux  , c’eil  une  conduite  impie 
6c  facrilège*  i " 

Remarquerai-]’ e enfin,  par  furabondance  depreu^ 
ves , que  le  grand  nombre  des  Pafteurs  de  l Eglife 
Gallicane  reçoit  avec  empreffement  & avec  recon- 
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noilfance,  la  Conftitution  civile  du  Clergé.  Orÿ 
cette  portion  confidcrable  du  Clergé , réunie  au 
Gouvernement  ôc  au  corps  de  la  Nation  , exprime 
de  la  manière  la  plus  claire  ^ quel  eft  le  vœu  de^ 
ÜEglife  fur  les  affaires  aduelles.  Car , traiter  ce 
grand  nombre  de  Pafteurs  de  prévaricateurs  & d’a- 
poftats , c’eft  une  témérité  inexcufable  ; vous  ne 
pouvez  ni  ne  devez  point  ignorer  qu’il  y en  ait 
parmi  eux  un  bon  nombre  qui  ont  de  la  lumière , 
de  la  piété  ôc  de  la  confcience  ^ que  dans  le  parti 
oppofé  , la  plupart  n’agifTent  que  par  une  fuite  de 
leurs^  préventions  ultramontaines  ; d’autres  , par 
des  motifs  encore  plus  coupables , comme  cela 
n’eft  que  trop  certain:  enforte  que  ceux  des  op- 
pofans  qui  fe  conduifent  par  principe,  fe  réduifent 
à bien  peu  de  chofe.  Il  eft  donc  faux  que  FEglife 
repoufte  la  nouvelle  Confliciition , il  eft  certain  au 
contraire  qu’elle  l’accepte. 

C’eft  ainfî , Monfîeur  , que  vous  avez  réufli  â 
me  convaincre  d’erreur  dans  la  foi,  dans  la  morale , 
& fur  le  droit  «public.-C’eft  a vous  de  voir  quelle 
fatisfaéUpn  vous  me  devez.  Au  refte,le  public  éclai- 
ré fera  mon  juge  ; j’ai  fournis  ma  caufe  a fon  Tri- 
bunal impartial.  Peut-être  penfera-t-il  que  l’appli- 
cation que  vous  vous  faites  de  ces  paroles:  Bos 
■lajfns  foniàs  figït  pedem^n'QÇk  pas  fort  jufte  ni  très- 
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heuteiife.  Il  pourra  bien  fe  tappeller  que  S.  Jérôme,' 
qui,  dans  un  âge  avancé , s’eft  permis  cette  petite 
vancerie  en  écrivant  contre  S.  Auguftin  , avoir  ce- 
pendant tort  J Ôc  que  S.  Auguilin , quoique  plus 
jeune , avoir  raifon. 


J’ai  Thonneur  d’être  avec  refped*, 

Monfieur , 

Votre  très  - humble 
êc  très  - obéiiTant 
ferviteur  ***, 

Ce  10  Mars  ij-pu  „ , 
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P O STS  C RIP  T U M. 

' J" E viens  d’apprendre  que  l’on  faifoit  une  difficulté 
fur  le  difcours  de  St.  Chryfoftôme  à Sre.  Olympia- 
de , que  nous  avons  rapporté  tout  entier , 1 o7* 

Quoiqu’elle  foit  peu  férieufe,  il  eft  cependant  à 
propos  d’y  répondre  en  peu  de  mots. 

J’ai  conclu  tout  naturellement  des  paroles  de 
St,  Chryfoftome  , qu’un  Pafteur  , quoique  très- 
ipjuftement  dépofé , pouvoir  avoir  même  de  fon 
vivant  un  SuccefTeur  légitime , fi  ce  SuccelTeur  étoit 
Ordanné malgré  lui,  fans  V avoir  brigué,  & du  con- 
fentemenc  de  cous  , parce  que  l'Eglife  ne  peut  être 
fans  Evêque,  Non  poîefi  enim  Ecclefia  ejfe  fine 
Epifcopo,  ( Palkd.  dialog.  in  vira  St.  Chryfoft.  ) 

Erreur,  nous' dit -on  j vous  n’entendez  point  le 
pafiage  que  vous  citez  j v<ms  n’avez  pas  compris 
que  St.  Chryfoftome  parle  ici  de  celui  qui  lui  fuc- 
cédera  après  fa  mor,t.  J’avoue  franchement  que 
cette  idée  ne  m’êft  point  venue  tïans  l’efprit,  Sc 
que  fi  je  Pavois  eue,  je  l’aurois  réjettée  comme  ma- 
nifeftement  faufte.  Car  je  fuis  frappé  de  la  réflexion 
que  fait  M.  de  Tillemont  à ce  fujet  : » Il  femble 
» donc  J dit- il , qu’il  vouloit  bien  qu’on  reconnût 
« celui  quon  aiiroit  fait  Evêque  de  fon  vivant 

même 
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^ iTiêni^.  Que  fi  cela  il  faut  que  ce  foient  les 
w défauts  particuliers  d’Arface , qui  iayenc  obligé 
« de  dire  j quon  ne  le  pouvait  regarder  que  comme 
» un  intrus  <5*  un  adultère»  (T.  1 1.  p.  23  5.  ) « 
Mais  ce  que  M.  deTillemont  ;ie  paroît  dire  qu’en 
doutant  devient  abfolument  certain , quand  on  fait 
attention  aux  circonftances  où  ce  difcours  fut  pro- 
nonce. St,  Chryfoflome , fur  le  point  de  partir  pour 
fon  exil , fait  venir  ces  faintes  Femmes  pour  leur 
faire  fes  adieux  ; il  leur  donne  deux  avis  très-fages 
& tres-conformes  â lafituarion  où  elles  fe  trouvent. 

1®.  lLd,efire  que  leur  aff'cclion  pour  VEglïfe  ne  fe 
relâche  point  ; Leur  infinuant , avec  autant  d’humi- 
lité que  de  charité  , de  reétifier  en  elles  ce  qu’il 
pouvoir  y avoir  d humain  dans  rattachement  fi 
jufte  6e  fi  faint  qu’elles  avoient  pour  lui  , ainfi  que 
cet  homme  apoftolique  l’avoit  déclaré  plus  ouver- 
tement aux  40  F.vêques  afiemblés  avec  lui  : N’a- 
bandonnez pas  vos  Eglifes , leur  difoit-il,  car  CE- 
glife  de  J,  C.  n a pas  commencé  par  moi  ^ & ne 
finira  pas  à moi  ( Pallad.  ibid»  ) 

2®.,  St.  Chryfoftome  ayant  ainfi  préparé  l’efprit 
de  ces  faintes  Femmes , leur  donne  une  excellente 
règle  de  conduite.  Il  les  voit  profondément  affli' 
gées,  inquiètes  de  quelle  manière  elles  devront 
agir  avec  le  Succelfeur  qu’on  va  lui  donner.  Il  eft 
évident  que  c’eft  à ce  doute  que  St.  Chiyfoftome 
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tcpond  en  leur  adreflant  ces  paroles  : Quand  quel* 
qu* un  aura  été  Ordonné  malgré  lui , fans  V avoir  ■■ 
brigué  & du  confentement  de  tous  ^ tett 

devant  lui  comme  devant  moi  y &c,  C’eft  comme 
s’il  leur  Jifoit  i vSi  celui  qui  va  me  remplacer , eft 
' Ordonné  canoniquemeiiÉ , reconnoillèz  r le  ^ & 
communiquez  avec  lui  ; mais  fi  fon  Ordination  eft 
iilégîtiaie,  le  fruit  de  la  cabale  de  mes  ennemis-, 
ôc  défavoüée  par  le  Peuple  , ne  le  reconnoilfez 
point,  c’eft  un  intrus  ôc  un  adultère  qui  n’eft  point 
entré  par  la  vraie  porte. 

II  n’y  a dans  cette  interprétation  rien  que  de 
très-naturel.  Le  doute  que  l’on  fuppofe  dans  l'ef- 
prit  de  ces  faintes  Femmes  eft  très>^raifonnable^ 
^ la  réponfe  de  St.  Cliryfoftôme  eft  pleine  de  fa- 
geiTe  & de  lumière.  Prétendre,  au  eonfraire  , que 
ce  Laint  Evêque  ne  parie  que  de  celui  qui  lui  fuc? 
cédera  après  fa  mort , c’eft  une  alfertion  qui  cho-t 
que  ouvertement  le  bon  fens  êc  la  vraifemblaneei 
c’eft  mettre  uii  doute  ridicule  dans  refpriç  d’Olym- 
piade , &:  des  autres  faintes  Femmes  i car  pou- 
yoient‘ elles  raifonnablemenr  douter  fi  l’on  devoit 
reconnoîcre  i’Evêque  qui  feroit  placé  fur  le  Siège 
de  Conftantinople  après  la  mort  de  St.  Chryfofto^ 
me  ? Il  doit  donc  demeurer  pour  çonftant  que 
St.  ChryfoUôme  pî^rle  ici  de  celui  qui  lui  üiccér;^ 
dera  de  fon  vivant , puifque  l’autte  incerpcétatioii 
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cft  viCblement  abfurde.  M.  Hermand  Tavoît  bîea 
compris , en  traduifant  ainfi  les  paroles  conteftees  ; 
Eê  $*il  arrive  qu^ en  mon  abfence  quelqu’un  foit  Or- 
donné Evêque,  &c,  ( f^ie  de  St*  Jean  Chryfoji» 
llv,  â ch,  8.  ) 

Conféquemment,  la  preuve  que  j’en  ai  tirée  en 
faveur  de  nos  nouveaux  Pafteurs,  refte  dans  toute 
fa  force*  C’eft  donç  une  injuftice  intolérable  , un 
outrage  gratuit^  dé  traiter  intrus  M.  Beaulieu  , 
nommé  à la  Cure  de  Saint-Severin.  Quoi  ! un 
Pafteur  defîré  , demandé  par  toute  une  ParoiflTe  , 
élu  très-^cerrainement  malgré  lui  , & d’une  ma- 
nière très-canon^ue  ,eft  \m  intrus!  Mais  fur  quel 
principe  alTeoit’^on  cette  étrange  afïertion  ? Eft-ce 
que  l’ancien  Pafteur  le  feroit  encore  ? Non , puif- 
que  le  Peuple  , de  concert  avec  le  Govivernement , 
en  a choifi  librement  un  autre.  Il  a donc , par  cette 
feule  démarche  , rompu  tous  les  liens  qui  pou- 
voient  arracher  l’ancien  Pafteur  à cette  Paroifte  y il 
n’en  eft  plus  le  Curé  ; fon  fuccefleur , très-canoni- 
quement élu  , eft  le  Pafteur  légitime  \ le  traiter 
di  intrus  y c’eft,  encore  une  fois,  une  injuftice  crian- 
te, qui  exigerbit  une  bonne  réparation. 


De  rimpr.  de  Cl.  SIMON,  Imprimeur- Libraire* 
rue  Saint-Jacques , .N 27.  1791. 


